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APERÇU  
 
Objet  

Le présent Guide vise à clarifier et à appuyer les efforts des promoteurs afin d’effectuer des 
évaluations environnementales efficaces et de préparer les documents connexes à l’appui de leurs 
demandes de financement dans le cadre du Programme d’écologisation des pâtes et papiers 
(PEPP).  
 
Le Guide a particulièrement pour but ce qui suit. 
 
 Établir et clarifier le processus des évaluations environnementales suivi par Ressources 

naturelles Canada (RNCan) en vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
(LCEE) concernant les projets susceptibles de recevoir du financement du PEPP.  

 Assurer un soutien et des outils aux promoteurs afin de les aider à satisfaire aux exigences 
liées aux évaluations environnementales en leur fournissant des directives quant à la 
préparation d’un Énoncé des incidences environnementales (EIE). 

 
Structure 

Le Guide est constitué de deux parties :  
 
PARTIE I RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX ET CONTEXTE 
PARTIE II DIRECTIVES POUR LA PRÉPARATION DU RAPPORT DE L’EIE 
 
Autres directives  

RNCan recommande que tous les promoteurs des projets dans le cadre du PEPP obtiennent un 
exemplaire de la LCEE et de ses règlements à l’appui auprès de l’Agence canadienne 
d’évaluation environnementale (ACEE). On peut obtenir des copies dans le site Web de l’ACEE 
à l’adresse suivante : www.ceaa-acee.gc.ca. En cas de doutes concernant l’interprétation du 
Guide et de la loi, les promoteurs doivent se fier au libellé précis de la loi.  
 
Avertissement 

Les présentes lignes directrices sont diffusées uniquement à titre documentaire. Elles ne 
traduisent pas nécessairement l’opinion du gouvernement du Canada et ne constituent une 
recommandation à l'égard d'aucun produit commercial ni d'aucune personne. Le gouvernement 
du Canada, ses ministres, agents, employés ou mandataires ne donnent aucune garantie à l’égard 
des présentes lignes directrices et n’assument aucune responsabilité liée à son utilisation. On 
incite les promoteurs à consulter la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale, ses 
modifications et les règlements connexes.  
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LISTE DES ACRONYMES ET DES ABRÉVIATIONS 

 
ACEE  − Agence canadienne d’évaluation environnementale 
EE  − Évaluation environnementale 
EIE − Énoncé des incidences environnementales  
LCEE  − Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
PEPP  − Programme d’écologisation des pâtes et papiers 
RNCan − Ressources naturelles Canada 
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GUIDE DE L’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DU 
PROGRAMME D’ÉCOLOGISATION DES PÂTES ET PAPIERS 

 
PARTIE I : RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX ET CONTEXTE 
 
Introduction 
 
Ce Guide vise à clarifier et à supporter les efforts des promoteurs du Programme d’écologisation 
des pâtes et papiers (PEPP) qui doivent fournir des informations qui seront utilisées par le 
gouvernement du Canada pour remplir ses obligations vis-à-vis la Loi canadienne sur 
l’évaluation environnementale (LCEE).  
 
La Partie I illustre le contexte du processus d’évaluation environnementale, y compris des 
renseignements au sujet du PEPP, la LCEE, les étapes que doivent effectuer les promoteurs pour 
remplir l’évaluation environnementale ainsi que le rôle et les responsabilités du gouvernement 
fédéral dans le processus d’évaluation environnementale.  
 
La Partie II comprend des directives concernant la préparation des Énoncés des incidences 
environnementales (EIE). L’annexe A est une Liste de vérification de l’évaluation 
environnementale révisée qui doit être complétée par tous les promoteurs. Les autres annexes 
comprennent des liens utiles à des renseignements pertinents, un glossaire des termes et d’autres 
modèles pouvant aider les promoteurs à effectuer le processus d’évaluation environnementale. 
En plus de ce Guide, on peut trouver dans le site Web du PEPP des exemples d’énoncés des 
incidences environnementales à l’intention des promoteurs qui entreprennent deux catégories 
particulières de projets pouvant ne pas exiger un examen préalable plus complexe ou une étude 
approfondie. 
 
Programme d’écologisation des pâtes et papiers (PEPP) 
 
La ministre fédérale des Ressources naturelles a annoncé le Programme d’écologisation des 
pâtes et papiers (PEPP) le 17 juin 2009. L’objectif du Programme, dont la date de clôture est le 
31 mars 2012, est d’améliorer le rendement environnemental de l’industrie des pâtes et papiers 
au Canada. Les résultats attendus du Programme comprennent ce qui suit.  
 Hausse de l’efficacité énergétique dans les usines de pâtes et papiers du Canada 
 Hausse de la production d’énergie renouvelable dans les usines canadiennes de pâtes et 

papiers 
 Performance environnementale accrue dans les usines canadiennes de pâtes et papiers  
 Durabilité environnementale et commerciale de l’industrie des pâtes et papiers au Canada au 

moyen d’investissements en innovations et en technologies  
 
Le financement du Programme sera attribué aux usines canadiennes de pâtes et papiers à raison 
d’un crédit de 0,16 $ le litre de liqueur noire produite dans ces installations entre le 1er janvier et 
le 31 décembre 2009 (ou lorsque le total des fonds du Programme – 1 milliard de dollars – sera 
atteint, le premier des deux prévalant). Ces crédits peuvent être utilisés pour financer des projets 
en capital approuvés qui génèrent des avantages sur le plan environnemental, comme 
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l’investissement dans l’efficacité énergétique ou la production d’énergie renouvelable à partir de 
biomasse. 
 
Le financement des projets approuvés dans le cadre du PEPP sera réparti selon un processus à 
deux étapes, exposé en détail dans le Guide du demandeur et disponible en ligne à l’adresse 
http://scf.rncan.gc.ca/soussite/pates-papiers-ecologisation/guidedemandeur. L’évaluation 
environnementale faisant partie de l’étape 2 du processus de demande, à la suite de la 
détermination des crédits de production de liqueur noire, sera présentée conjointement avec la 
soumission des propositions de projet.  
 
Loi canadienne sur l’évaluation environnementale  
 
La Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCEE)1 établit le fondement juridique de 
l’évaluation environnementale à l’échelle fédérale du Canada. La LCEE définit un processus 
d’évaluation des effets environnementaux éventuels des projets dans lesquels le gouvernement 
du Canada assume une responsabilité relative au processus décisionnel. Elle souligne les 
responsabilités, les exigences et les procédures relatives à l’évaluation environnementale 
fédérale.  
 
En vertu de la LCEE, un ministère ou organisme fédéral doit veiller à l’exécution d’une 
évaluation environnementale concernant les projets qui portent sur un « ouvrage » et toute 
activité concrète proposée figurant dans le Règlement sur la liste d’inclusion de la LCEE. Cette 
règle s’applique chaque fois qu’un ministère ou organisme fédéral : 
 propose ou entreprend un projet (promoteur); 
 accorde des fonds ou toute autre forme d’aide financière en vue de la réalisation d’un projet 

(financement);  
 concède un intérêt foncier pour permettre la réalisation d’un projet (bien);  
 exerce une fonction de réglementation à l’égard d’un projet, comme la délivrance d’un 

permis ou d’une licence, qui fait partie du Règlement sur les dispositions législatives et 
réglementaires désignées en vertu de la LCEE. (LCEE, paragr. 5(1)). 

  
En vertu de la LCEE, un ministère ou organisme fédéral qui a une obligation légale d’assurer la 
réalisation d’une évaluation environnementale se nomme « autorité responsable ». Une décision 
prise par Ressources naturelles Canada (RNCan) de financer un projet dans le cadre du PEPP 
permettra de déclencher, dans la plupart des cas, l’exigence d’effectuer une évaluation 
environnementale fédérale en vertu de la LCEE, rendant ainsi RNCan l’autorité responsable du 
projet.  
 
Une autorité responsable telle que RNCan doit veiller à ce qu’une évaluation environnementale 
soit réalisée conformément à la LCEE avant d’exercer les attributions qui permettraient 
l’exécution d’un projet et doit tenir compte des constatations de l’évaluation environnementale 
dans une telle décision. En vertu de la LCEE (paragr. 17(1)), une autorité responsable peut 
déléguer la réalisation de l’évaluation environnementale, mais ne peut déléguer la détermination 
de l’évaluation environnementale (paragr. 20(1) ou 37(1)). Cela signifie que le promoteur est 
                                                 
1 On peut accéder en ligne à la LCEE par l’entremise de l’Agence canadienne d’évaluation 
environnementale à l’adresse suivante : www.ceaa-acee.gc.ca  
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responsable de préparer les éléments de l’évaluation environnementale, mais la détermination 
finale concernant l’évaluation environnementale revient à l’autorité responsable. 
 
La LCEE établit quatre niveaux d’évaluation concernant les projets ainsi qu’un processus visant 
à déterminer le niveau approprié. Les quatre niveaux d’évaluation sont comme suit.  
 Examen préalable 
 Étude approfondie 
 Commission d’examen 
 Médiation 
 
En vertu de la LCEE, une évaluation environnementale doit être un document autonome dans 
lequel les détails suivants sont présentés à l’autorité responsable et au public :  
 le projet proposé;  
 l’environnement actuel pertinent au projet; 
 les interactions possibles entre l’environnement et le projet; 
 la nature des effets de ces interactions; 
 les effets éventuels découlant des défaillances et des accidents; 
 les effets éventuels de l’environnement sur le projet; 
 les effets environnementaux cumulatifs possibles; 
 les consultations entreprises et les constatations; 
 les mesures d’atténuation des effets environnementaux;  
 l’importance des effets résiduels après la mise en œuvre des mesures d’atténuation;  
 les mesures de suivi devant être mises en œuvre. 
 
Évaluation environnementale dans le contexte du PEPP 
 
On s’attend à ce que la plupart des promoteurs qui demandent du financement du PEPP doivent 
effectuer un « examen préalable » dans le cadre de l’évaluation de leur projet (voir ci-dessus) si 
une évaluation environnementale est exigée en vertu en vertu de la LCEE. Selon la nature de la 
proposition, certains projets peuvent être visés par le Règlement sur la liste d’exclusion, 2007 de 
la LCEE et, par conséquent, ne nécessiteront pas d’évaluation environnementale. Malgré 
l’application de la LCEE, les promoteurs doivent respecter toutes les lois fédérales applicables, 
telles que la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, la Loi sur les espèces en péril, 
la Loi sur la convention concernant les oiseaux migrateurs, la Loi sur la protection des eaux 
navigables et la Loi sur les pêches. Les projets plus importants, comme il est décrit dans le 
Règlement sur la liste d’étude approfondie, seront soumis au processus d’étude approfondie. 
Dans le cas d’une étude approfondie, la décision d’acheminer un projet à une commission 
d’examen ou à un médiateur, conformément à la LCEE, relève du ministre de l’Environnement.  
 
Il incombe à RNCan et aux autres autorités responsables de déterminer si la LCEE s’applique à 
un projet en particulier et d’en établir le niveau de rapport requis de l’évaluation 
environnementale. Pour aider RNCan à prendre de telles décisions, les promoteurs sont 
tenus (dans une première étape) de remplir la Liste de vérification de l’évaluation 
environnementale (voir l’annexe A). (Remarque : cette liste de vérification a aussi paru 
initialement à l’annexe II du Guide du demandeur du PEPP mais elle a été légèrement révisée.) 
Si la LCEE ne s’applique pas, il en est de même pour le reste du processus d’évaluation 



Révision 1: 30 juin 2010  6

environnementale. S’il est déterminé que la LCEE s’applique, le processus d’évaluation 
environnementale fédérale doit être mené à terme avant que RNCan ne prenne la décision 
d’exécuter une tâche ou fonction relativement à un projet, y compris la prestation de 
financement. 
 

La façon d’effectuer un examen préalable dans le cadre d’une évaluation (ou EIE) 
 
RNCan déléguera la préparation des études techniques nécessaires (ci-après appelé « Énoncé des 
incidences environnementales » ou EIE) au promoteur. L’EIE doit tenir compte de chacun des 
facteurs définis à l’article 16 de la LCEE. Pour aider les promoteurs du PEPP à effectuer cette 
tâche, la partie II du Guide comprend un aperçu détaillé et une orientation concernant la 
préparation d’un EIE. On demande aux promoteurs de soumettre l’EIE avec leur 
proposition de projet. 
 
Afin d’aider les promoteurs à préparer les présentations, le PEPP offre un exemple de 
rapport d’EIE dans son site Web (http://scf.rncan.gc.ca/soussite/pates-papiers-
ecologisation/accueil) pour un projet d’installation d’entraînements à vitesse variable, soit 
un projet ayant très peu d’interactions avec l’environnement. On incite les promoteurs qui 
présentent des projets similaires à suivre cet exemple présenté dans le site Web. La présentation 
de tous les autres projets doit être conforme aux directives pour la préparation de l’EIE qui 
figurent à la partie II du Guide. Il est fortement recommandé de présenter l’évaluation 
environnementale conformément au Guide afin de faciliter l’examen efficace de l’EIE. Comme 
exigence minimale, les promoteurs doivent fournir tous les renseignements exigés dans le Guide. 
 

Examen fédéral  
 
Une fois que l’EIE aura été présenté à RNCan, le ministère en effectuera l’examen, à la suite 
duquel il préparera un rapport d’examen préalable de l’évaluation environnementale en fonction 
des renseignements et de l’analyse portant sur l’EIE (voir le Processus général d’évaluation 
environnementale ci-dessous). Tous les promoteurs doivent prendre en note que les 
renseignements portant sur l’évaluation environnementale des projets proposés 
représentent de l’information publique et seront rendus disponibles au public 
conformément à la LCEE par l’entremise du Registre canadien d’évaluation environnementale 
(http://www.ceaa-acee.gc.ca/050/index-fra.cfm).  
 

Coûts 
 
Le coût lié à la réalisation d’une évaluation environnementale dans le cadre d’un projet proposé 
varie d’un projet à l’autre. Les promoteurs assumeront le coût lié à l’élaboration d’une évaluation 
environnementale. Il est à noter que les frais associés à l’évaluation environnementale 
concernant les projets en capital approuvés sont considérés comme admissibles à un 
remboursement dans le cadre du PEPP. 
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Calendrier 
 
Bien que RNCan puisse conclure une entente de contribution avec un promoteur de projet avant 
la réalisation d’une évaluation environnementale, les factures ne seront payées qu’au moment où 
l’évaluation environnementale sera terminée et lorsque RNCan aura déterminé que le projet n’est 
pas susceptible de causer des effets environnementaux négatifs importants. 
 
Le calendrier approximatif concernant la réalisation du processus d’évaluation environnementale 
dans le cadre du PEPP est indiqué ci-dessous. 
 
Vérification des projets visés par le Règlement sur la liste d’exclusion Deux (2) 

semaines  
Examen et décision concernant les projets n’ayant aucune interaction avec 
l’environnement  

Deux (2) mois 

Examen et décision concernant les projets qui sont susceptibles de causer des 
effets environnementaux négatifs  

Jusqu’à six (6) 
mois 

 
Ce calendrier représente les objectifs du programme et repose sur plusieurs facteurs, y compris :  
 la qualité des renseignements fournis dans l’EIE;  
 la coordination avec d’autres ministères fédéraux, en particulier ceux qui doivent émettre les 

approbations ou les permis du projet; 
 les consultations auprès des Autochtones; 
 l’harmonisation du processus avec la province;  
 la qualité des renseignements additionnels reçus à la suite de l’examen.  
 
Les projets qui nécessitent la réalisation d’une étude approfondie ou l’évaluation d’une 
commission d’examen pourront faire l’objet d’évaluation s’étendant sur une plus longue période.  
 
Évaluation environnementale à Ressources naturelles Canada 
 
Comme il a été mentionné ci-dessus, RNCan a une obligation légale de veiller à ce qu’une 
évaluation environnementale soit réalisée conformément à la LCEE avant d’exercer ses 
attributions concernant un projet. En conformité avec la LCEE, paragr. 17(1), RNCan délègue la 
préparation de l’EIE au promoteur qui fait une demande dans le cadre du PEPP.  
 

Processus général d’évaluation environnementale 
 
La liste de vérification de l’évaluation environnementale fournie dans ce Guide (annexe A) est 
conçue pour aider les promoteurs à déterminer si une évaluation environnementale est nécessaire 
dans le cadre du projet. Si c’est le cas, on demande aux promoteurs de présenter un EIE avec leur 
proposition de projet. La procédure expliquée ci-dessous décrit les étapes principales du 
processus d’évaluation environnementale pour la majorité des projets prévus dans le cadre du 
PEPP, sans toutefois être exhaustive. Pour obtenir des informations additionnelles, on suggère 
aux promoteurs de discuter avec RNCan du processus précis qui sera utilisé pour l’évaluation 
environnementale dans le cadre de leur projet.  
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Au début du processus d’évaluation environnementale, RNCan se chargera de désigner, au 
moyen du processus de coordination fédéral (voir ci-dessous), tous les autres ministères ou 
organismes fédéraux démontrant un intérêt dans le projet. Ce processus, en particulier, permettra 
de définir s’il y a d’autres autorités responsables dans le cadre du projet et de désigner les 
ministères fédéraux qui fourniront l’expertise à RNCan au moment de l’examen de l’EIE. 
RNCan peut alors désigner les ministères provinciaux qui seront en mesure de fournir de 
l’expertise à ce sujet.  
 
Afin de satisfaire aux obligations relatives à l’évaluation environnementale dans le cadre du 
PEPP, RNCan examinera l’EIE préparé par les promoteurs afin de confirmer si le ministère en 
arrivera aux mêmes conclusions que celles du promoteur. RNCan tirera parti, au besoin, de 
l’expertise des ministères fédéraux et provinciaux en vue d’effectuer cet examen. On s’attendra à 
ce que le promoteur traite entièrement des commentaires, des questions et des demandes de 
renseignements qui découlent de l’examen de l’EIE. Ensuite, RNCan et les autres autorités 
responsables utiliseront l’EIE et les autres renseignements obtenus afin de prendre leur décision 
en vertu de la LCEE.  
 
En collaboration avec d’autres autorités responsables, RNCan préparera un bref rapport 
d’examen préalable de l’évaluation environnementale dans le but de satisfaire aux exigences de 
la LCEE (paragr. 20(1)). Le rapport d’examen préalable de l’évaluation environnementale sera 
établi en fonction des renseignements fournis dans l’EIE et lors du processus d’examen de 
RNCan. Ce rapport comportera la documentation concernant la détermination de l’évaluation 
environnementale de la part de RNCan ainsi que le résumé des mesures que le promoteur devra 
prendre, s’il y a lieu, afin de réduire les effets environnementaux négatifs de l’ouvrage proposé et 
des activités connexes. En général, les mesures d’atténuation seront celles du promoteur, 
accompagnées de son engagement quant à leur mise en œuvre. Toutefois, dans certains cas, 
RNCan et les autres autorités responsables peuvent exiger ou proposer des mesures d’atténuation 
différentes ou supplémentaires. Lorsque l’évaluation environnementale fait en sorte de 
déterminer que des mesures d’atténuation particulières sont requises ou relever des exigences 
relatives au programme de suivi, RNCan peut utiliser les conditions contenues dans l’entente de 
contribution du projet afin d’assurer la mise à exécution de ces mesures.  
 

But de l’EIE  
 
Comme il a été mentionné ci-dessus, les promoteurs ont la responsabilité de préparer et de 
soumettre un EIE qui est conforme à la LCEE. L’EIE doit être un document autonome 
suffisamment détaillé et complet afin de permettre à RNCan et à d’autres, y compris le public, de 
comprendre facilement la méthode qui permet à un promoteur d’en arriver à ses conclusions 
concernant les incidences environnementales d’un projet. Cela signifie que toutes les hypothèses 
doivent être définies et les conclusions appuyées par une justification d’accompagnement. Le fait 
de s’assurer que l’EIE est exhaustif et détaillé de façon appropriée est susceptible de réduire le 
besoin de demandes de renseignements supplémentaires par la suite.  
 
Les promoteurs doivent fournir dans leur EIE tous les renseignements exigés à la partie II de ce 
Guide et, de plus, suivre la structure établie à la partie II. Les promoteurs qui demandent 
d’installer des entraînements à vitesse variable peuvent utiliser, en plus de ce Guide, le texte 
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modèle qui est accessible au téléchargement à partir du site Web du PEPP. Les promoteurs 
doivent prendre en note que lorsqu’un projet inclut un élément qui figure dans le Règlement sur 
la liste d’étude approfondie, il déclenchera l’exigence liée à une évaluation en fonction d’une 
étude approfondie. Dans de tels cas, il est recommandé que les promoteurs consultent RNCan le 
plus tôt possible afin d’obtenir une orientation quant à l’approche à utiliser. 
 

Coordination fédérale  
 
Selon la nature du projet proposé, il est possible que d’autres ministères ou organismes fédéraux 
assument aussi le pouvoir décisionnel (p. ex. Pêches et Océans Canada pour la protection de 
l’habitat du poisson), et dans un tel cas, ils seraient aussi considérés comme des autorités 
responsables. De même, il est possible que d’autres ministères ou organismes fédéraux possèdent 
une connaissance approfondie concernant le projet à laquelle RNCan peut vouloir accéder. Ces 
ministères sont appelés « autorités fédérales ».  
 
En vue de faciliter l’identification et la coordination des autorités responsables et des autorités 
fédérales, RNCan distribue des propositions de projet à d’autres ministères ou organismes 
fédéraux conformément au Règlement sur la coordination fédérale de la LCEE.  
 
Lorsque le promoteur recueille l’information et choisit la méthode de consultation pour la 
préparation de l’EIE, on s’attend à ce qu’il communique avec les ministères fédéraux 
pouvant avoir une responsabilité ou une expertise concernant le projet. Cette façon de 
procéder permettra d’assurer que les renseignements exigés par ces ministères sont inclus 
dans l’EIE, facilitant ainsi l’examen et le processus d’approbation de l’EIE.  
 
Dans le contexte du PEPP, les ministères fédéraux dont il faudrait tenir compte aux fins de 
consultation et qui peuvent assumer un rôle comprennent, sans toutefois s’y limiter, ceux qui 
sont énumérés ci-dessous dans le tableau 1.  
 
Tableau 1. Ministères fédéraux dont il faut tenir compte aux fins de consultation 

Ministère Rôle réglementaire et expertise éventuels 
Ressources naturelles Canada  Considérations générales liées à la qualité et à la 

durabilité de l’environnement 
Environnement Canada  Considérations générales liées à la qualité et à la 

durabilité de l’environnement 
 Loi sur les pêches, art. 36 (dispositions relatives à la 

prévention de la pollution)  
 Loi canadienne sur la protection de l’environnement 
 Loi sur les espèces en péril 
 Loi sur la convention concernant les oiseaux 

migrateurs  
Pêches et Océans Canada  Loi sur les pêches 

 Loi sur les espèces en péril 
Affaires indiennes et du Nord Canada  Questions autochtones  
Santé Canada  Effets sur la santé  
Transports Canada  Loi sur la protection des eaux navigables  
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Harmonisation avec l’évaluation environnementale provinciale 
 
En ce qui concerne certains projets qui font l’objet d’une étude dans le cadre du PEPP, il est 
probable que la province pertinente aura aussi des exigences liées à l’évaluation 
environnementale. Des ententes fédérales et provinciales ont été établies en vue d’harmoniser les 
processus d’évaluation environnementale. Un lien vers ces ententes est présenté à l’annexe B. 
RNCan encourage la préparation d’un seul EIE, s’il y a lieu, afin de satisfaire aux exigences des 
processus tant à l’échelle fédérale que provinciale.  
 
Rôle de l’Agence canadienne d’évaluation environnementale 
 
L’Agence canadienne d’évaluation environnementale (ACEE) est une entité fédérale qui relève 
du ministre de l’Environnement en ce qui concerne la politique sur les évaluations 
environnementales et l’orientation opérationnelle et qui fournit aux Canadiens et aux 
Canadiennes des évaluations environnementales de qualité supérieure contribuant à des prises de 
décisions éclairées à l’appui du développement durable. L’ACEE assume les responsabilités 
suivantes : 
 administrer la LCEE; 
 encourager et faciliter la participation du public à l’égard de l’évaluation environnementale; 
 promouvoir des évaluations environnementales de qualité supérieure au moyen de formation 

et d’orientation;  
 fournir un soutien administratif et des conseils dans le cadre de commissions d’examen, de 

médiations, d’études approfondies et d’examens préalables par catégorie;  
 promouvoir l’utilisation de l’évaluation environnementale stratégique;  
 assumer le rôle de coordonnateur fédéral d’évaluation environnementale (s’il y a lieu). 
 
Les promoteurs peuvent communiquer avec l’ACEE pour obtenir des conseils au sujet de la 
réalisation des évaluations environnementales en vertu de la LCEE. De plus amples 
renseignements sur les rôles et les personnes-ressources de l’ACEE sont disponibles dans son 
site Web à l’adresse suivante : www.ceaa-acee.gc.ca. 
 
Registre public  
 
La participation du public est indiquée comme un principe directeur dans la LCEE. Pour 
permettre de promouvoir la participation du public, les autorités responsables doivent établir un 
registre public pour chaque projet. L’autorité responsable doit consigner les renseignements sur 
l’évaluation environnementale du projet dans le registre public et les rendre disponibles au public 
dans le site Web du Registre canadien d’évaluation environnementale (RCEE). En tant que 
coordonnateur fédéral de l’évaluation environnementale, RNCan assume la responsabilité liée au 
registre public et à la diffusion de l’information concernant le PEPP dans le site Web du RCEE. 
 
Les renseignements confidentiels peuvent être protégés en vertu de la Loi sur l’accès à 
l’information. Les renseignements qui sont protégés en vertu de cette Loi ne seront pas divulgués 
au public et, par conséquent, ne seront pas consignés dans le registre public. Si des 
renseignements soumis à RNCan au cours du processus d’évaluation environnementale 
sont considérés comme protégés, il faut l’indiquer de façon précise.  
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Personnes-ressources  
 
Pour plus de plus amples renseignements concernant le Programme d’écologisation des pâtes et 
papiers, veuillez communiquer avec le : 
 
Programme d’écologisation des pâtes et papiers 
Ressources naturelles Canada 
615, rue Booth, bureau 169 
Ottawa (Ontario)    K1A 0E9 
Courriel : patesetpapiers@NRCan-RNCan.gc.ca 
Site Web : http://scf.rncan.gc.ca/soussite/pates-papiers-ecologisation/accueil  
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PARTIE II : DIRECTIVES POUR LA PRÉPARATION DE L’ÉNONCÉ DES 
INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES (EIE)  
 

Tel que prévu par la LCEE, RNCan peut déléguer la préparation de l’examen préalable de 
l’évaluation des incidences environnementales requis par la LCEE au promoteur du projet. Dans 
ce guide, l’examen préalable de l’évaluation des incidences environnementales est appelé 
« Énoncé des incidences environnementales (EIE) ». La liste de vérification de l’évaluation 
environnementale fournie dans ce Guide (annexe A) est conçue pour aider les promoteurs à 
déterminer si une évaluation environnementale est nécessaire dans le cadre du projet. Si c’est le 
cas, on demande aux promoteurs de présenter leur EIE à RNCan avec leur proposition de 
projet.  
 
Les sections ci-après comprennent une orientation générale concernant la préparation d’un 
examen préalable dans le cadre d’un EIE par le promoteur. Un texte modèle propre à la 
technologie concernant les rapports de l’EIE portant sur l’installation des entraînements à vitesse 
variable (révisé le 29 mars 2010) se trouve dans le site Web du PEPP. Les promoteurs qui 
demandent du financement pour des projets similaires doivent utiliser le texte modèle pertinent 
et ce Guide comme fondement de leur EIE.  
 
Si un promoteur propose un projet contenu dans le Règlement sur la liste d’étude approfondie, 
il doit communiquer avec RNCan le plus tôt possible.  
 
On incite les promoteurs à suivre la structure présentée à la partie II de ce guide pour préparer 
leur rapport de l’EIE. Il est fortement recommandé de présenter les renseignements de 
l’évaluation environnementale selon un format conforme à ce Guide, puisque cela favorisera un 
examen efficace de l’EIE. Comme exigence minimale, les promoteurs doivent fournir tous les 
renseignements exigés dans le Guide.  
 
LCEE et évaluation environnementale  de type « examen préalable »  
 
RNCan recommande que tous les promoteurs obtiennent une copie de la LCEE et de ses 
règlements à l’appui auprès de l’ACEE. On peut obtenir des copies dans le site Web de l’ACEE 
(www.ceaa-acee.gc.ca). En cas de doutes concernant l’interprétation de ce Guide et de la loi, les 
promoteurs doivent se fier au libellé précis de la loi. 
 
La LCEE (paragr. 16(1)) stipule que chacune des évaluation environnementale de type « examen 
préalable » doit tenir compte des facteurs ci-après. 
 Les effets environnementaux du projet, y compris ceux causés par les défaillances ou les 

accidents pouvant en résulter, et les effets environnementaux cumulatifs que sa réalisation, 
combinée à l’existence d’autres projets ou activités, est susceptible de causer à 
l’environnement. 

 L’importance des effets visés au paragraphe précédent. 
 Les observations du public à cet égard, reçues conformément à la LCEE et ses règlements; 
 Les écarts liés aux connaissances ou aux opinions contraires. 
 Les mesures d’atténuation réalisables, sur les plans technique et économique, des effets 

environnementaux négatifs du projet, en particulier ceux qui sont importants.  
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 Tout autre élément pertinent à l’examen préalable, tel que la nécessité du projet et ses 
solutions de rechange, que les autorités responsables peuvent être tenues de prendre en 
compte.  

 
Renseignements généraux  
 

Copies demandées et adresse de la présentation  
 
Le promoteur doit fournir deux copies papier du rapport de l’EIE et de ses annexes ainsi qu’une 
version électronique sur disque compact (CD). Le promoteur doit faire parvenir l’EIE à RNCan à 
l’adresse suivante :  

 
Programme d’écologisation des pâtes et papiers 
Ressources naturelles Canada 
615, rue Booth, bureau 169 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0E4 
 

Page couverture du rapport de l’EIE  
 
La page couverture du rapport de l’EIE doit contenir ce qui suit. 
 Titre du projet 
 Nom de l’établissement  
 Emplacement du projet (ville et province) 
 Promoteur du projet (dénomination sociale de l’entreprise) 
 Consultant (entreprise) qui a préparé l’EIE (si ce n’est pas le promoteur)  
 Date du rapport 
 

Page de la signature du rapport de l’EIE  
 
La page de la signature du rapport de l’EIE doit comprendre le nom du promoteur, sa signature et 
la date de signature. Le nom du consultant qui a été embauché pour préparer le rapport, sa 
signature et la date de signature, s’il y a lieu, doivent également se trouver sur cette page. Le 
promoteur est responsable du contenu de l’EIE et des engagements qu’il contient. Par 
conséquent, le promoteur doit signer le rapport même s’il a eu recours aux services d’un 
consultant indépendant.  
 
Section 1 sur l’EIE : Résumé du projet  
 
Dans les sections suivantes, le promoteur doit présenter un résumé du projet et des 
renseignements relatif au calendrier. Les renseignements portant sur le projet doivent être 
détaillés aux sections 2.1 à 2.4 du rapport de l’EIE. 
 

1.1 Promoteur du projet  
 
Indiquer les détails ci-après au sujet du promoteur du projet. 
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 Nom (personne responsable du projet)  
 Titre 
 Établissement 
 Entreprise 
 Adresse 
 Téléphone et télécopieur  
 Courriel 
 

1.2 Auteur de l’EIE 
 
Indiquer les coordonnées de la personne qui a effectué l’EIE, si ce n’est pas le promoteur du 
projet. 
 Nom (personne responsable du rapport) 
 Entreprise 
 Adresse 
 Téléphone et télécopieur 
 Courriel 

 
1.3 Titre du projet 

 
Indiquer le titre officiel ou le nom du projet.  
 

1.4 Emplacement du projet 
 
Inclure les renseignements ci-après au sujet de l’emplacement du projet. 
 Ville (ou la ville située le plus près) et province 
 Coordonnées précises (latitude et longitude) 
 Proximité d’un cours d’eau  
 État de la propriété foncière et utilisation actuelle du terrain 

 
1. 5 But du projet 

 
Inclure une description des objectifs du projet et une description générale des principales 
composantes du projet, c’est-à-dire les types de travaux qui seront entrepris. 
 

1. 6 Calendrier du projet 
 
Fournir les détails concernant le lancement prévu du projet, y compris ce qui suit.  
 Planification et conception préliminaire (année/mois/jour) 
 Début de la construction (année/mois/jour) 
 Mise en service (année/mois/jour) 
 

1.7 Coût total du projet et montant du financement demandé à RNCan 
 
Fournir une indication du coût total du projet et du montant de financement requis dans le cadre 
du PEPP. 
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1.8 Évaluation environnementale provinciale 
 
Si une évaluation environnementale provinciale est prévue, a été effectuée ou est en voie de 
réalisation, fournir le nom et l’adresse de la personne-ressource du ministère ou de l’organisme 
provincial concerné. 
 

1.9 Consultations 
 
Dans cette section de l’EIE, le promoteur doit brièvement résumer les activités de consultation 
qu’il a entreprises dans le cadre de ce projet. Il devra inclure des renseignements détaillés sur la 
participation du public et les consultations auprès des Autochtones dans les sections 8 et 
9 respectivement, comme il est indiqué dans ce Guide.  
 

1.10 Méthode de l’évaluation environnementale  
 
Cette section de l’EIE doit comporter un résumé de la méthode utilisée pour effectuer 
l’évaluation environnementale. On doit aussi y décrire les sources de données et les indicateurs 
qui ont été utilisés afin de fournir les caractéristiques de l’environnement et de déterminer les 
effets environnementaux liés au projet ainsi que la méthode utilisée pour définir l’importance des 
effets résiduels sur l’environnement. 
 
Lorsqu’ils sont disponibles, les documents à l’appui doivent être référencés et joints en annexe.  
 
Section 2 sur l’EIE : Description du projet 
 
Une description claire et détaillée du projet aidera RNCan à évaluer l’EIE du promoteur et lui 
permettra de déterminer si d’autres autorités fédérales démontrent un intérêt ou assument des 
responsabilités en ce qui a trait au projet (p. ex. Pêches et Océans Canada est responsable lorsque 
l’habitat du poisson est en péril). Toutes les composantes et les activités du projet doivent 
contenir une définition ainsi qu’une explication et description précises. Il doit y avoir une 
description des notions « quoi, où, quand et comment ». Une description complète et détaillée du 
projet permet de préciser la possibilité des interactions avec l’environnement et, par conséquent, 
de réduire le risque que RNCan et les autres autorités responsables exigent des renseignements 
supplémentaires pour comprendre le projet et ses interactions possibles avec l’environnement. 
Les promoteurs doivent supposer qu’aucun renseignement n’est trop évident pour nécessiter une 
explication détaillée. Ce qui peut être compréhensible pour le promoteur peut ne pas l’être pour 
les autorités responsables et les autres intervenants.  
 
Les titres ci-dessous indiquent les sections et les renseignements que les promoteurs doivent 
fournir dans une description de projet en ce qui concerne les projets présentés dans le cadre du 
PEPP. 
 

2.1 But du projet et renseignements généraux  
 
Décrire le but et les objectifs du projet et en fournir la justification. Rappeler que les projets 
financés par le PEPP doivent avoir des avantages démontrables pour l’environnement. 
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Fournir des renseignements sur l’historique du projet et en décrire les contextes social, 
économique et politique à l’échelle régionale et nationale. 
 

2.2 Portée du projet 
 
Pour établir la portée du projet, on demande aux promoteurs de fournir une brève description des 
composantes et des sous-composantes du projet ainsi que des activités concrètes qui seront 
entreprises en vue de sa réalisation. La portée du projet doit tenir compte du projet principal ainsi 
que des projets secondaires pouvant être nécessaires à la réalisation du projet principal.  
 
Les composantes et les activités du projet définies dans la portée du projet doivent être décrites 
dans la description du projet selon un niveau de détails approprié afin d’appuyer l’analyse et les 
conclusions de l’évaluation environnementale.  
 

2.3 Description des composantes et des activités du projet 
 
Dans les sections de l’EIE suivantes, le promoteur doit présenter une description claire des 
composantes et des activités du projet à un niveau de détails qui permettra d’appuyer l’analyse 
des interactions possibles entre le projet et l’environnement. Cette description permettra à 
RNCan et à d’autres autorités responsables d’évaluer l’EIE global et d’en arriver à une 
détermination conformément à la LCEE, à savoir si des effets environnementaux négatifs 
importants sont susceptibles de se produire. 
 
Les sections et les renseignements qui doivent faire partie de la section sur la description du 
projet d’un EIE préparée à l’appui d’une proposition de projet dans le cadre du PEPP sont 
présentés ci-dessous.  
 

2.3.1 Aperçu du projet 
 
Présenter un résumé du projet qui contient les détails ci-après.  
 Aperçu général de l’emplacement.  
 Description de l’utilisation actuelle du terrain.  
 Résumé et description des principales composantes et sous-composantes du projet, 

y compris : 
 nombre de composantes; 
 dimensions et taille;  
 capacité;  
 type. 

 Résumé et description des principales activités nécessaires pour construire, exploiter, 
entretenir, désaffecter et abandonner le projet.  

 Raccordement au réseau (câbles souterrains, lignes de transmission, exigences relatives à la 
sous-station).  

 Exigences relatives à l’accès. 
 Autres composantes, sous-composantes et activités propres au projet et à l’emplacement. 
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2.3.2 Emplacement du projet 
 
En plus des renseignements demandés dans la section 1.4, fournir des renseignements 
relativement à l’emplacement du projet, y compris : 
 renseignements détaillés sur l’emplacement concernant toutes les composantes et activités du 

projet;  
 cartes ou plans de l’emplacement (indiquant la légende et l’échelle) où est indiquée la 

disposition des composantes et des activités du projet (y compris les chemins d’accès actuels 
et les chemins d’accès qui seront construits). 

 Fournir une carte indiquant le contexte géographique de l’emplacement et les caractéristiques 
environnementales pouvant être touchées par le projet.  

 Définir la proximité du projet par rapport à un cours d’eau et indiquer les plans de gestion de 
l’eau concernant le projet, au besoin.  

 Définir la proximité des aspects du projet à des cours d’eau où vivent des poissons. 
 Déterminer l’emplacement des zones d’habitat ou des résidences essentielles pour les espèces 

en péril. 
 Définir la proximité des emplacements environnementaux ou culturels désignés, tels que les 

parcs nationaux, les sites patrimoniaux, les sites historiques, les résidences, les écoles, les 
établissements de santé, les garderies, les résidences pour personnes âgées, les zones 
récréatives et autres zones sensibles ou protégées. 

 Définir la proximité des réserves et des terres des Premières nations qui sont utilisées 
actuellement à des fins traditionnelles par les Autochtones.  

 Définir la proximité de la résidence ou de la ville située le plus près.  
 Fournir les plans de site, les croquis et les photos avec l’emplacement du projet, les 

caractéristiques et les activités, qui sont définis sur les cartes (pour clarifier des points, au 
besoin).  

 Définir la relation avec d’autres projets de développement ou d’autres activités dans la 
région.  

 Définir la propriété du terrain (fédérale, provinciale, autochtones ou privée). 
 Expliquer, s’il y a lieu, la raison concernant le choix d’un emplacement particulier. 
 

2.3.3 Composantes, sous-composantes et activités détaillées du projet 
 
 
La Cour suprême du Canada a rendu, le 21 janvier 2010, sa décision concernant le projet Red Chris 
(MiningWatch Canada contre le Canada). La Cour a conclu que c'est sur la base du projet tel que 
proposé par le promoteur qu'on doit déterminer s'il doit faire l'objet d'une étude approfondie ou d'un 
examen préalable. La Cour a également estimé que la portée du projet aux fins de l'évaluation, est, à tout 
le moins, le projet tel que proposé par le promoteur. 
 
 
Fournir des renseignements détaillés concernant les travaux et les activités compris dans les 
phases de construction, d’exploitation et de désaffectation du projet (p. ex. procédures relatives 
au déblaiement, à l’excavation, au dynamitage, au remblayage, au forage et à l’exploitation) ainsi 
que le délai d’exécution et le calendrier de chacune des phases.  
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Toutes les composantes et les activités figurant dans la portée du projet et les limites doivent être 
comprises. Les promoteurs doivent décrire les notions de « quoi, où, quand et comment » de 
chacune des composantes et activités du projet. Lorsqu’ils choisissent le niveau de détails à 
présenter, les promoteurs doivent supposer qu’aucun renseignement n’est trop évident pour 
nécessiter une explication. Comme il a été mentionné ci-dessus, il est important de se rappeler 
que les renseignements liés au projet qui peuvent être compréhensibles pour le promoteur 
peuvent ne pas nécessairement l’être pour RNCan ou le grand public qui peut examiner l’EIE et 
prendre part au processus d’évaluation environnementale.  
 
Décrire en détail les composantes et les sous-composantes du projet, y compris :  
 les structures ou installations permanentes et/ou temporaires (p. ex. zone d’échafaudage, 

campement, etc.);  
 les infrastructures connexes; 
 les activités de construction connexes; 
 les types d’équipement à utiliser à chacun des emplacements; 
 la capacité et la taille des diverses composantes;  
 le calendrier du projet et le délai d’exécution des diverses composantes, sous-composantes et 

activités. 
 
Phase de construction  
 Travaux d’arpentage (préparation des lieux, surveillance archéologique, surveillance de la 

flore et de la faune, études géotechniques, échantillonnage de sols, études hydrologiques et 
recherches hydrographiques et toutes autres activités préalables, y compris le personnel et le 
temps requis à chaque activité). 

 Préparation des lieux (déblaiement, essouchement, élimination). 
 Chemins d’accès nouveaux et actuels et construction de sentiers (longueur, largeur, 

machinerie, durée requise, passages de cours d’eau, remplissage). 
 Livraison de l’équipement (machinerie et équipement nécessaires, chemin utilisé, nombre de 

livraisons, exigences liées à la mise en chantier et aux échafaudages, etc.).  
 Sources des matériaux de construction. 
 Exigences : excavation, dynamitage, remblai à enlever ou à placer, enlèvement et stockage 

des déchets, machinerie requise, temps requis, calendrier. 
 Construction et installation de toutes les composantes du projet (description du nombre, 

dimensions, machinerie et équipement requis, temps requis).  
 Entreposage temporaire ou exigences liées aux installations de production (dimensions, 

travaux effectués, réclamation).  
 Câbles d’interconnexion (description, longueur, tranchées, poteaux, machinerie requise, 

temps requis). 
 Ligne de transmission (description, longueur, poteaux, machinerie requise, temps requis, 

emplacement des passages de cours d’eau, zones tampons). 
 Barrières et clôtures, parcs de stationnement (au besoin). 
 Autres activités ou composantes du projet pouvant avoir une incidence sur l’environnement. 
 Calendrier du projet (montrer le calendrier prévu des activités susmentionnées).  
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Phase d’exploitation 
 Mise en service du projet  
 Opérations liées aux composantes du projet 
 Prélèvements d’eau  
 Émissions atmosphériques 
 Effluents 
 Mesures prises concernant le personnel (sur place, visites occasionnelles, etc.) 
 Déchets produits  
 Plans et activités d’entretien des composantes du projet 
 
Phase de désaffectation 
 Durée de vie prévue du projet  
 Plan de remise en état (calendrier, besoins liés à la machinerie, travaux et activités prévus) 
 Plan de désaffectation (enlèvement des composantes du projet et de l’équipement auxiliaire, 

disposition des matériaux et de l’équipement, etc.) 
 Remise en état des lieux 
 
Futures phases du projet 
 Décrire les futures phases de développement du projet, s’il y a lieu 
 
Pour chacune des composantes, sous-composantes et activités du projet, on s’attend à ce que les 
promoteurs indiquent : 
 si l’élément, le sous-élément ou l’activité a le potentiel d’interagir avec les composantes 

environnementales;  
 la (les) composante(s) environnementale(s) affectée(s); 
 la nature du potentiel d’interaction avec la composante environnementale; et 
 les limites spatiales et temporelles (par exemple : 2 mois, bassin atmosphérique de 15 km2 tel 

que présenté sur la carte). 
 

Pour établir et documenter la portée du projet, le modèle D-1 (voir Annexe D révisée) peut être 
un outil utile pour les promoteurs. Ce tableau peut être inclus dans le rapport de l’EIE ou la 
portée peut être documentée en format texte, en autant que tous les renseignements requis 
énumérés ci-dessus soient inclus.  
 
Section 3 sur l’EIE : Portée de l’évaluation  
 
Cette section du rapport doit comprendre la liste des composantes environnementales qui feront 
partie de l’évaluation ainsi que leurs limites spatiales et temporelles. L’établissement de cette 
liste permettra d’axer l’évaluation sur les questions pertinentes et de faciliter l’élaboration de la 
description des caractéristiques des composantes environnementales qui sera réalisée à la 
section 4. 
 
Une composante environnementale est un élément de l’environnement que le promoteur, le 
public, les scientifiques et le gouvernement concernés dans le processus de l’évaluation 
environnementale considèrent comme pertinent. Toutefois, on doit prêter une attention 
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particulière aux composantes environnementales qui ont une plus grande importance sur le plan 
écologique, par exemple : 

 une espèce rare ou en voie de disparition  
 une espèce représentant un indicateur clé  
 une espèce qui joue un rôle écologique clé dans l’écosystème  
 un habitat important ou essentiel 

 
De même, doit-on prêter une attention particulière aux composantes environnementales qui ont 
une grande importance pour les personnes, par exemple :  

 utilisation des terres 
 espèces capturées  
 ressources naturelles importantes  
 ressources utilisées à des fins traditionnelles par les Autochtones 
 qualité de l’environnement (p. ex. qualité de l’eau, qualité de l’air, bruit) 
 caractéristiques des paysages (p. ex. points de vue panoramiques) 

 
Les composantes environnementales sont souvent énumérées dans l’une ou plusieurs des 
catégories ci-après.  
 
Environnement géophysique  
 Physiographie et topographie (y compris les caractéristiques géomorphologiques et les zones 

patrimoniales naturelles)  
 Qualité du sol  
 Géologie 
 Sismicité  
 Hydrogéologie  
 Qualité, quantité et débit de l’eau souterraine (y compris les puits d’eau utilisés comme 

source d’eau potable pour les humains et le bétail et comme source d’eau d’irrigation) 
 
Environnement aquatique  
 Habitats aquatiques (p. ex. étangs, ruisseaux, marécages, lacs, rivières, océans) 
 Faune aquatique (y compris les poissons, les invertébrés, les mammifères et les espèces en 

péril) 
 Végétation aquatique (y compris la végétation riveraine) 
 Hydrologie superficielle  
 Qualité, quantité et débit de l’eau de surface  
 Qualité des sédiments  
 
Environnement terrestre  
 Habitats terrestres (avec une attention particulière à l’égard des habitats des espèces en péril, 

des zones d’intérêt naturel ou scientifique, des zones écosensibles ou d’autres zones 
naturelles importantes) 

 Faune terrestre (y compris les oiseaux migrateurs et locaux et les espèces en péril) 
 Végétation terrestre  
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Environnement atmosphérique  
 Climat 
 Qualité de l’air  
 Régime éolien  
 Précipitations 
 Température 
 
Conditions socioéconomiques  
 Population 
 Utilisation des terres (y compris l’utilisation des terres existantes, prévues et adjacentes) 
 Utilisation actuelle des terres et des ressources à des fins traditionnelles par les Autochtones 
 Sites patrimoniaux, sites archéologiques et autres ressources culturelles 
 Zones récréatives (y compris les régions touristiques) 
 Niveaux de bruit  
 Questions de sécurité (y compris la capacité d’intervention en cas d’urgence, la santé et la 

sécurité au travail, la sécurité du site, l’utilisation d’équipement ayant des composantes 
radioactives)  

 Paysages visuels  
 Navigation 
 
Lorsque le promoteur énumère les composantes environnementales, il doit fournir une 
justification quant à la sélection de chacune des composantes environnementales qui feront partie 
de la portée de l’évaluation environnementale ainsi que leurs limites.  
 
Ce document renferme un modèle qui illustre les principaux points à fournir concernant 
l’identification des composantes environnementales et la détermination de la portée (voir le 
modèle D-2 à l’annexe D). Le promoteur peut utiliser ce tableau pour présenter cette information 
dans l’EIE ou la présenter en format texte.  
 
Section 4 sur l’EIE : Description des caractéristiques environnementales  
 
Cette section du rapport de l’EIE doit comporter une description des caractéristiques 
environnementales énumérées à la section 3 en fonction de leur observation avant le début du 
projet et au cours de l’évaluation environnementale. Elle doit comprendre des références 
appropriées aux limites spatiales et temporelles des composantes environnementales.  
 
Les efforts du promoteur visant à faire la collecte de l’information de base doivent être 
documentés en identifiant les sources d’information actuelles et la description des méthodes 
utilisées lors de la collecte de la nouvelle information. Les méthodes de collecte de l’information 
et des données peuvent comprendre une analyse documentaire ainsi que des études sur le terrain.  
 
Section 5 sur l’EIE : Évaluation des effets environnementaux, des mesures d’atténuation et 
des effets résiduels 
 
Dans cette section de l’EIE, le promoteur doit définir les interactions entre le projet (décrites à la 
section 2) et les composantes environnementales (énumérés et décrits aux sections 3 et 4) et 
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décrire les effets probables de ces interactions sur l’environnement. Dans les sections 5.1 à 5.6,  
les titres et les renseignements que les promoteurs doivent fournir en ce qui a trait aux 
interactions, aux mesures d’atténuation et aux effets résiduels sont décrits. 
 
En vertu de la LCEE, l’identification et la description des effets environnementaux doivent aussi 
comprendre les éléments suivants :  
 les effets environnementaux découlant de défaillances ou d’accidents pouvant se produire 

relativement au le projet;  
 les effets de l’environnement sur le projet (p. ex. tempêtes, inondations, phénomènes 

sismiques, changements climatiques); 
 les effets cumulatifs sur l’environnement qui sont susceptibles de découler du projet, 

combinés à d’autres projets ou activités qui ont été réalisés ou qui seront réalisés dans un 
avenir prévisible. 

 
5.1 Tableau synoptique d’interaction 

 
Les promoteurs doivent définir les interactions éventuelles entre leur projet proposé et 
l’environnement. L’identification des interactions entre le projet et l’environnement peut être 
réalisée en utilisant un éventail de méthodes; toutefois, la méthode la plus courante est le tableau 
synoptique d’interaction. Un tableau synoptique d’interaction générique vide est présenté dans le 
modèle D-3 (voir annexe D) à des fins d’illustrations. Dans ce tableau synoptique, les 
composantes du projet et les activités connexes sont indiquées dans l’axe vertical situé à la 
gauche et les composantes environnementales et leurs attributs sont indiqués dans l’axe 
horizontal situé dans la partie supérieure.  
 
Les promoteurs peuvent utiliser un tel tableau synoptique adapté à leur projet particulier afin de 
définir les interactions entre leur projet et l’environnement. 
 

5.2 Description des effets environnementaux 
 
Dans cette section de l’EIE, le promoteur doit décrire les effets probables du projet sur 
l’environnement, les effets environnementaux cumulatifs, la possibilité d’accidents et de 
défaillances ainsi que les effets de l’environnement sur le projet. 
 
En ce qui concerne les interactions entre le projet et l’environnement, ou les regroupements 
d’interactions semblables, définis dans le tableau synoptique d’interaction, il est nécessaire de 
décrire les effets environnementaux prévus. Dans la description des effets, les promoteurs 
doivent décrire les effets en utilisant le plus possible des mesures quantitatives. 
 
Les effets qui sont décrits doivent comprendre les effets directs et les effets indirects. 
 
Les effets directs sont des conséquences directes de cause à effet d’une activité du projet sur 
l’environnement. Ces effets sont souvent facilement repérés. Voici des exemples :  
 Perte de végétation en raison d’opérations de déblaiement du site 
 Perte d’habitat aquatique en raison d’opérations de remplissage 
 



Révision 1: 30 juin 2010  23

Les effets indirects occupent un rang moindre que l’activité de projet dans les rapports de 
causalité et sont souvent plus difficiles à repérer. Voici des exemples : 
 Déplacement d’espèces sauvages en raison d’une perte d’habitat végétalisé  
 Diminution de la population des sauvagines découlant de la réduction du succès de la 

reproduction en raison de la perte d’habitat humide  
 Baisse de l’emploi en raison de l’effondrement de la pêche causé par la disparition d’habitat  
 
Les effets doivent être décrits, sans toutefois s’y limiter, en tenant compte des caractéristiques 
précisées au tableau 2. Ces catégories doivent être décrites dans la description des effets, en 
autant que faire se peut. 
 
Tableau 2. Caractéristiques des effets 

Caractéristique Description 
Direction Positive, négative. 
Nature Directe, indirecte ou cumulative.  
Ampleur Niveau de l’effet, peut ne pas être mesurable, perte de 

fonction. 
Emplacement/mesure Où se produit l’effet, nombre ou volume concerné.  
Échelle Locale, régionale, nationale ou mondiale. 
Délai d’exécution Pendant la construction, l’exploitation, la migration, 

saisonnalité, entre autres; immédiat ou retardé. 
Durée  À court ou à long terme; intermittente ou continue. 
Réversible et 
irréversible 

Étendue de la récupération, durée requise.  

Probabilité 
d’occurrence 

Niveau de risque, incertitude, confiance dans les prévisions.  

Contexte écologique % de la population touchée, importance de la population, 
nombre de générations à s’écouler d’ici le rétablissement, 
implications des autres niveaux trophiques. 

Contexte 
socioéconomique et 
culturel 

Proportion des personnes touchées à l’échelle locale et 
régionale; importance des attributs économiques et 
culturels; durée d’ici le rétablissement. 

 
Le niveau de détails requis pour décrire les effets environnementaux prévus doit être lié à la 
sensibilité de l’environnement et à la possibilité d’effets négatifs causés par le projet. Les effets 
qui ont la possibilité de causer des implications environnementales plus importantes doivent être 
décrits à l’aide d’un plus grand nombre de données, d’une analyse et d’une description de fond à 
l’appui des conclusions. 
 
Les modèles D-4 et D-5 (voir Annexe D) présentent des modèles de résumé de l’analyse des 
effets environnementaux. Ces tableaux fournissent au promoteur la possibilité de résumer les 
mesures d’atténuation qu’il s’engage à mettre en œuvre et les effets résiduels prévus qui 
persisteront après la mise en œuvre efficace de ces mesures d’atténuation (sujet traité dans la 
prochaine section). La dernière colonne des modèles D-4 et D-5 permet au promoteur d’inscrire 
ses conclusions quant à l’importance de chacun des effets résiduels prévus.  
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5.3 Mesures d’atténuation et effets résiduels 
 
Les promoteurs doivent définir les mesures d’atténuation, lorsqu’elles sont nécessaires en vue de 
la réduction des effets environnementaux négatifs, qui sont réalisables sur les plans technique et 
économique, et s’engager à les mettre en œuvre. Le promoteur doit faire un engagement précis à 
l’égard de l’atténuation et non pas seulement formuler une recommandation de la part d’un 
consultant qui a préparé l’EIE en son nom. Le promoteur doit aussi indiquer la raison pour 
laquelle les mesures d’atténuation seront efficaces et décrire les effets résiduels pouvant tout de 
même se produire.  
 
Lorsque les promoteurs prennent un engagement à l’égard de la mise en œuvre de mesures 
d’atténuation, il est fréquent qu’ils aient l’intention d’appliquer les meilleures pratiques telles 
que l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan de protection environnementale. Ce sont 
d’excellentes initiatives puisqu’elles appuient les mesures d’atténuation et qu’elles représentent 
souvent des exigences relatives à la certification dans le cadre de programmes de certification 
environnementale. Toutefois, les promoteurs doivent établir une distinction précise entre les 
mesures d’atténuation requises dans le cadre de l’évaluation environnementale et les autres 
initiatives d’application des meilleures pratiques.  
 
Il sera aussi nécessaire de fournir les mesures d’atténuation visant à examiner les effets éventuels 
des accidents et des défaillances, les effets de l’environnement sur le projet et les effets 
environnementaux cumulatifs. Ces éléments sont traités dans les sections 5.4 à 5.6.  
 
Des mesures d’atténuation peuvent aussi être requises en vue d’assurer l’observation des 
exigences réglementaires.  
 
Des exemples d’effets environnementaux et de mesures d’atténuation sont indiqués au tableau 3. 
Prière de prendre en note que l’EIE doit comporter l’examen de tous les effets environnementaux 
éventuels pertinents du projet et la description des mesures d’atténuation. Le tableau ci-dessous 
est conçu seulement pour fournir des exemples d’effets typiques et des mesures d’atténuation 
associées. C’est pourquoi l’EIE ne doit pas se limiter à ces exemples.  
 
Tableau 3. Liste d’exemples des effets éventuels et des mesures d’atténuation 

Effets éventuels Mesures d’atténuation génériques 
Perturbation chez les espèces en péril ou de 
leurs habitats  

S’assurer qu’aucune activité n’a lieu près des 
habitats des espèces en péril 

Perturbation, destruction, enlèvement de la 
végétation  

Mettre en œuvre des restrictions relatives au 
volume de destruction de la végétation 

Perturbation ou déplacement des espèces 
sauvages, échec de reproduction des 
espaces sauvages, changement de la 
dynamique de population des espèces 
sauvages ou mortalité des espèces sauvages 

Planifier les travaux de construction afin 
d’éviter la période de cycle de vie essentielle 
des espèces sauvages (reproduction, 
nidification, frai, élevage, migration, etc.) 

Dommages ou pertes causés aux ressources 
archéologiques, culturelles et patrimoniales 

Veiller à ce que les évaluations des ressources 
historiques et archéologiques soient effectuées 
avant le début des activités de construction, et 
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éviter de fouiller et de conserver les ressources 
trouvées  

Augmentation de l’accès du public par des 
chemins et sentiers et récolte accrue des 
ressources en raison de l’accès public 
facilité (p. ex. pêche, chasse, cueillette de 
baies) 

Limiter l’accès public par les chemins et les 
sentiers empruntés dans le cadre du projet aux 
zones où l’on ne pouvait pas accéder 
auparavant  

 
5.4 Accidents et défaillances  

 
L’EIE doit comprendre une évaluation des risques liés à un accident ou à une défaillance ainsi 
qu’une évaluation des effets environnementaux négatifs éventuels causés par cet accident ou 
cette défaillance sur le projet, les mesures qui seront mises en œuvre afin de réduire les effets 
éventuels des accidents ou défaillances, et les effets résiduels. Cela comprend les effets sur la 
santé et la sécurité des personnes pouvant résulter des accidents ou des défaillances.  
 
Le promoteur doit élaborer des plans et des procédures d’intervention d’urgence avec les 
autorités locales responsables des interventions en cas d’urgence et les référencer dans l’EIE, au 
besoin.  
 

5.5 Effets de l’environnement sur le projet  
 
L’EIE doit comprendre une évaluation des risques liés aux changements environnementaux et 
aux événements environnementaux pouvant avoir un effet négatif sur le projet, une évaluation 
des effets environnementaux négatifs éventuels de tels changements et événements, les mesures 
qui seront mises en œuvre afin de réduire les effets éventuels, et les effets résiduels.  
 
Cela inclut, au besoin, les effets des fluctuations climatiques, les conditions météorologiques 
extrêmes, les phénomènes sismiques, entre autres. Des conditions météorologiques extrêmes 
peuvent comprendre : tempête de vent, tempête de verglas, précipitations abondantes, 
inondation, phénomène sismique, avalanche, incendie, et ainsi de suite. Les mesures 
d’atténuation des effets éventuels de l’environnement sur le projet doivent être définies, au 
besoin. Le promoteur doit aussi décrire les effets résiduels en tenant compte des mesures 
d’atténuation.  
 

5.6 Effets cumulatifs 
 
L’EIE doit comprendre une description des autres projets, une évaluation des effets 
environnementaux cumulatifs négatifs possibles des autres projets, les mesures qui seront mises 
en œuvre afin de réduire les effets éventuels ainsi que les effets résiduels. 
 
Cela comprend les autres projets qui ont été réalisés dans le passé, qui sont réalisés actuellement 
et ceux que l’on peut s’attendre raisonnablement à voir réaliser dans un avenir prévisible.  
 
 Les effets cumulatifs peuvent aussi découler d’un mélange d’effets environnementaux 
individuels différents du projet dont les activités portent sur la même composante 
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environnementale. Les sous-sections qui figurent ci-dessous indiquent les renseignements que 
doivent fournir les promoteurs concernant d’autres projets ainsi que les effets cumulatifs de ces 
projets sur les composantes environnementales. 
 

5.6.1 Projets antécédents, actuels et futurs  
 
Lorsque le promoteur examine les projets antécédents, actuels et futurs, il doit inclure tous les 
projets et toutes les activités dans la région. D’autres projets et activités peuvent comprendre : 
agriculture, foresterie, développement municipal, fabrication, pétrole et essence, parcs éoliens, 
installations hydroélectriques, chemins, pêche, chasse, tourisme, activités récréatives, et ainsi de 
suite. 
 
L’EIE doit clairement indiquer les autres projets et activités qui ont fait partie de l’évaluation des 
effets cumulatifs ainsi que leur identification. Lorsque des projets ou des activités ne sont pas 
inclus, le promoteur doit fournir une justification visant à expliquer leur absence. 
 

5.6.2 Interaction entre les projets et description des effets environnementaux cumulatifs 
 
Le promoteur doit indiquer les interactions possibles entre les différents projets qui ont lieu à 
l’emplacement, ou à proximité, et déterminer les effets cumulatifs de ces interactions sur les 
composantes environnementales. L’évaluation des effets cumulatifs doit être axée sur les 
composantes environnementales définies à la section 3 sur l’EIE, dans le contexte de 
l’environnement pertinent global.  
 
L’ACEE a préparé des documents afin d’assurer une orientation à RNCan et à d’autres autorités 
responsables afin de pouvoir assumer leurs responsabilités en matière d’évaluation des effets 
environnementaux cumulatifs. Les promoteurs peuvent utiliser ces documents afin d’indiquer les 
exigences dans le rapport de l’EIE qui est présenté à RNCan dans le cadre du PEPP. On peut 
accéder à ces documents à l’aide des liens qui figurent à l’annexe B. Ces documents sont comme 
suit. 

 Énoncé de politique opérationnelle : Aborder les effets environnementaux cumulatifs en 
vertu de la Loi canadienne sur l'évaluation environnementale (2007)  

 Évaluation des effets cumulatifs – Guide du praticien (1999) 
 
Section 6 sur l’EIE : Détermination de l’importance des effets résiduels sur 
l’environnement 
 
Le promoteur doit déterminer l’importance des effets environnementaux prévus à l’aide des 
descriptions des effets résiduels. Il doit tenir compte des caractéristiques des effets 
environnementaux (voir le tableau 2) dans cette détermination. Le promoteur peut aussi tenir 
compte des éléments suivants :  
 comparaison avec les exigences réglementaires, les normes, les lignes directrices, les 

objectifs de la qualité en matière d’environnement et les plans d’utilisation des terrains. Ces 
éléments précisent généralement les niveaux seuils, comme le maximum des niveaux de bruit 
acceptables, entre autres; 

 comparaison avec les niveaux de base des populations des composantes environnementales;  
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 comparaison avec les seuils d’évaluation des risques à la santé humaine et des risques 
écologiques;  

 autres méthodes que l’évaluateur et le gestionnaire responsable considèrent comme 
acceptables;  

 application du jugement professionnel de l’évaluateur. 
 
Les promoteurs devraient aussi consulter le Guide de référence : Déterminer la probabilité des 
effets environnementaux négatifs importants d’un projet (1994) de l’ACEE. Un lien vers ce 
guide est fourni à l’annexe C. 
 
En fin de compte, la détermination de l’importance des effets consiste en une décision de 
jugement. Pour cette raison, il est essentiel de fournir une justification qui permettra à RNCan, à 
d’autres autorités responsables et aux intervenants de comprendre entièrement ce en quoi 
consiste l’effet et pourquoi (ou non) il est considéré comme important, en particulier s’il n’existe 
aucune norme qui permet d’appuyer la conclusion.  
 
Les promoteurs doivent fournir un résumé des effets environnementaux, des mesures 
d’atténuation et des conclusions à savoir si des effets environnementaux négatifs importants sont 
susceptibles de se produire, et ce, sous forme de tableau semblable aux modèles D-4 et D-5 (voir 
Annexe D). Les promoteurs ne doivent pas nécessairement se limiter au contenu du tableau au 
moment de la description des effets et de la présentation de la justification, à savoir si des effets 
susceptibles de se produire sont considérés comme importants ou non. 
 
Il faut signaler que la responsabilité et l’autorité relatives à la décision finale en ce qui concerne 
l’importance des effets environnementaux négatifs importants susceptibles de se produire 
relèvent de RNCan et des autres autorités responsables, même si l’on s’attend à ce que les 
promoteurs tirent leur conclusion à cet égard.  
 
Section 7 sur l’EIE : Mesures de suivi  
 
Selon la définition de la LCEE, un programme de suivi est « un programme visant à permettre de 
vérifier la justesse de l’évaluation environnementale d’un projet et de juger de l’efficacité des 
mesures d’atténuation des effets environnementaux négatifs du projet ». 
 
La LCEE prévoit aussi que les résultats d’un programme de suivi peuvent servir à la mise en œuvre 
de mesures de gestion adaptative ou à l’amélioration de la qualité des futures évaluations 
environnementales. Un engagement visant à gérer de manière adaptative les incidences observées 
qui sont différentes des incidences prévues doit figurer dans tous les programmes de suivi.  

Le programme de suivi n’est pas une exigence législative en vertu de la LCEE pour ce qui est 
des évaluations environnementales ne comportant qu’un examen préalable. Toutefois, la LCEE 
exige une décision pour chaque évaluation environnementale à savoir si un programme de suivi 
sera nécessaire.  
 
RNCan et d’autres autorités responsables doivent décider si un programme de suivi fédéral est 
nécessaire pour des projets particuliers et utiliser l’analyse et les conclusions présentées dans 
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l’EIE du promoteur ainsi que dans les commentaires provenant des consultations en vue 
d’appuyer cette décision. 
 
L’ACEE a préparé des documents d’orientation portant sur le suivi et la gestion adaptative. Cette 
orientation fournit une liste des facteurs dont il faut tenir compte lorsqu’on décide si un suivi est 
approprié en plus de préciser les rôles, les responsabilités et les principales considérations en ce 
qui concerne l’élaboration d’un programme de suivi. On peut avoir accès à ces documents à 
l’aide des liens qui sont fournis à l’annexe B.  
 
Section 8 sur l’EIE : Participation du public  
 
En ce qui concerne les évaluations environnementales en fonction d’une étude approfondie ou 
d’une commission d’examen, les consultations du public sont obligatoires. Toutefois, le 
paragr. 18(3) de la LCEE prévoit que RNCan et les autres autorités responsables doivent 
déterminer si la participation du public est appropriée pour effectuer un examen préalable de type 
« évaluation environnementale » et faire participer le public, au besoin. RNCan demande aussi 
que les promoteurs des projets dans le cadre du PEPP déterminent si la participation du public est 
appropriée pour leur projet et de faire participer le public, au besoin. 
 
L’ACEE a fait l’élaboration d’une Directive ministérielle visant à déterminer la nécessité et 
l'importance de la participation du public aux examens préalables prévus par la LCEE2 qui doit 
être utilisée afin de faciliter cette détermination. La directive énonce les critères que doit utiliser 
le promoteur, en fonction de chaque cas, y compris les éléments suivants : 
 il y a indice d’un intérêt réel ou possible du public concernant i) le type de projet, 

ii) l’emplacement du projet ou iii) le type d’impact que le projet pourrait avoir sur la 
collectivité;  

 les personnes susceptibles d’être intéressées ont toujours été engagées dans ce genre de 
processus;  

 le projet est susceptible de générer des conflits entre les valeurs environnementales et 
sociales ou économiques du public;  

 le projet pourrait être perçu comme pouvant causer des effets négatifs importants sur 
l’environnement (y compris des effets cumulatifs sur l’environnement et des effets causés par 
des défaillances et des accidents);  

 il est possible de tirer profit des connaissances de la collectivité ou des connaissances 
traditionnelles autochtones et d’améliorer ainsi l’évaluation environnementale et le projet;  

 il y a des incertitudes relatives aux effets environnementaux éventuels directs et indirects, ou 
à l’importance des effets relevés;  

 le projet a fait l’objet, ou fera l’objet d’autres processus de participation du public dont la 
portée et le champ d’application cadrent avec les objectifs de cette directive.  

 
Le promoteur doit indiquer qu’il a déterminé la consultation publique en fonction de ces critères. 
S’il est déterminé que la participation du public est appropriée, le promoteur doit s’assurer que la 
participation illustre les principes de l’accessibilité, de l’impartialité, de la transparence, de 
l’uniformité, de l’efficacité, de la responsabilité, de l’équitabilité et du calendrier, et reconnaître 

                                                 
2 On peut trouver cette directive ministérielle qui se trouve en ligne à l’adresse suivante : http://www.ceaa-
acee.gc.ca/1FE6A389-4547-4B5C-8DE1-1196B1AE19C9/ministerial_guideline_f.pdf 
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que toutes les parties assument des responsabilités en vue de respecter ces principes. Cela inclut 
le fait de s’assurer que les membres du public sont informés au sujet du projet et ont la possibilité 
d’attirer l’attention du promoteur sur ces questions et problèmes. Le processus de consultation et 
les constatations doivent être bien documentés dans l’EIE. Le promoteur doit décrire les 
observations des intervenants et la méthode d’examen de ces observations. 
 
Il doit être convenu que RNCan peut décider par la suite que, dans le but de respecter ses 
responsabilités en vertu de la LCEE, il sera nécessaire d’entamer des consultations ou 
d’entreprendre des consultations en plus de celles qui ont été effectuées par le promoteur. 
 
Section 9 sur l’EIE : Consultations auprès des Autochtones  
 
La Cour suprême du Canada a statué que la Couronne a l'obligation juridique de mener des 
consultations et, le cas échéant, de trouver des accommodements aux préoccupations soulevées si 
la Couronne constate directement ou par déduction l'existence éventuelle de droits ou de titres 
ancestraux, et si la Couronne envisage que des mesures sont susceptibles d'avoir un effet 
préjudiciable sur ces droits, qu'il s'agisse de droits établis (plaidés devant les tribunaux ou en 
vertu des traités négociés) ou de droits éventuels. Dans de tels cas, les consultations doivent 
avoir lieu avant la prise de mesures par le gouvernement fédéral.  
 
Pour chacun des projets soumis dans le cadre du PEPP, RNCan évaluera la démarche de 
consultation suivie par le promoteur et, au besoin, lancera un processus de consultation, et ce, 
quels que soient la valeur du projet ou le type d’évaluation environnementale (que le projet soit 
inclus ou exclus d’un examen préalable ou d’une étude approfondie). Afin de mener un 
processus de consultation efficace dans les délais prévus, RNCan demande aux promoteurs : 

 d’identifier, dans la mesure du possible, tous les groupes autochtones qui pourraient être 
touchés par le projet, ou qui pourraient avoir des droits ancestraux ou issus de traités qui 
sont reconnus ou qui pourraient être reconnus, dans la région où sera réalisé le projet (y 
compris le site du projet et tout endroit où le projet pourrait avoir des impacts potentiels); 

 de démontrer qu’ils ont sollicité la participation des groupes autochtones locaux et qu’ils 
leur ont fourni des renseignements sur le projet (y compris le calendrier prévu des 
travaux, les impacts environnementaux anticipés (impacts positifs et négatifs), et des 
renseignements sur le processus d’évaluation environnementale à venir); 

 de documenter ces renseignements dans l’EIE, y compris de fournir un résumé des 
communications avec les groupes autochtones ou une copie de la correspondance avec 
eux. 

 
Pour en savoir plus sur le processus de consultation des autochtones, consultez l’annexe E – 
Guide du PEPP pour la consultation des groupes autochtones. 
 
Section 10 sur l’EIE : Conclusion 
 
Dans une section sur la conclusion, le promoteur doit mentionner l’un des énoncés ci-après. 
 
 « Le projet, tel qu’il est proposé et en tenant compte des mesures d’atténuation relevées, n’est 

pas susceptible d’entraîner des effets environnementaux négatifs importants »; 
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 « Le projet, tel qu’il est proposé et en tenant compte des mesures d’atténuation relevées, est 

susceptible d’entraîner des effets environnementaux négatifs importants »; 
 
 « Pour l’instant, il n’est pas certain que le projet, tel qu’il est proposé et en tenant compte des 

mesures d’atténuation relevées, est susceptible d’entraîner des effets environnementaux 
négatifs importants ». 

 
Dans cette section, il faut signaler qu’il s’agit de la conclusion du promoteur ou du consultant qui 
agit en son nom. Les autorités responsables ont la responsabilité d’en arriver à leur propre 
conclusion en vertu de la LCEE relativement aux effets environnementaux négatifs importants 
qui sont susceptibles de se produire en raison de la mise en œuvre du projet. Les autorités 
responsables formuleront leur conclusion en se basant sur l’examen des renseignements contenus 
dans l’EIE et d’autres questions ayant un rapport avec le processus décisionnel fédéral. 
 
Section 11 sur l’EIE : Liste des documents 
 
Dans cette section, le promoteur doit indiquer tous les documents à l’appui qui ont servi à la 
préparation de l’EIE. Il doit inclure les extraits importants tirés de ces documents dans les 
annexes jointes à l’EIE.  
 
Section 12 sur l’EIE : Annexes 
 
 Cartes et/ou plans de site, croquis et photos  
 Documents à l’appui 
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ANNEXE A : LISTE DE VÉRIFICATION RELATIVE À L’ÉVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE DU PEPP 
 
Il incombe à RNCan de déterminer si la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
(LCEE) s’applique à un projet en particulier et s’il est nécessaire d’effectuer un examen 
préalable des incidences environnementales. Les renseignements fournis ci-dessous aideront 
RNCan et les autres autorités fédérales à exécuter les tâches relatives à l’évaluation des 
incidences. Le demandeur doit compléter le tableau ci-dessous pour chacun des projets proposés 
en vertu du Programme d’écologisation des pâtes et papiers.  

Veuillez préciser oui (O) ou non (N) ou inconnu (I) en cochant la case appropriée pour 
CHACUNE des activités citées.  

Si la LCEE s’applique au projet, le processus d’évaluation environnementale fédérale doit être 
terminé avant d’exercer des attributions liées au projet, incluant le financement. Le cas échéant, 
ces évaluations environnementales seront harmonisées avec les lois et les pratiques provinciales 
applicables sur l’évaluation environnementale.  

 
 O N I  
1    L’une des phases du projet comporte la construction, l’opération, la 

modification, le déclassement, l’abandon ou autre activité relativement à une 
structure érigée sur un site fixe et qui n’est pas conçue pour être déplacée 
fréquemment 

2    Dans le cas d’un projet de désaffectation, l’ouvrage a une superficie de plus de 25 
m2 1 

3    Le projet total aura pour résultat un ouvrage dont la superficie sera de plus de 25 
m2 ou la construction d’un bâtiment dont la superficie sera de plus de 100 m2 1 2 

4    Le projet est réalisé à moins de 30 m de tout plan d’eau 1 

5    Le projet est susceptible d’entraîner le rejet d’une substance polluante dans un 
plan d’eau 1 

Si vous avez coché Oui à l’un ou l’autre des énoncés 2 à 5, veuillez préparer un Énoncé des incidences 
environnementales (EIE) et cochez la case appropriée pour chacun des énoncés ci-dessous.  
Même si vous avez coché Non pour tous les énoncés 2 à 5, veuillez quand même cocher la case appropriée 
pour chacun des énoncés ci-dessous. Cependant, ne préparez pas de EIE jusqu’à ce qu’un représentant du 
PEPP communique avec vous. 

6    Une étude environnementale fédérale a déjà été achevée avec succès 
spécifiquement pour ce même projet 3 

7    Le projet a lieu dans un parc national ou une réserve naturelle nationale du 
Canada 

8    Le projet a lieu sur les terres des Premières nations 

9    Le projet a lieu dans le Nord (Yukon, Nunavut ou Territoires du Nord-Ouest) 

10    Le projet a lieu sur un bien immobilier fédéral 

11    Le projet entraînera la destruction de poissons par un moyen autre que la pêche, 
ou la destruction de l’habitat du poisson 
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12    Le projet entraînera le dépôt d’huile, de déchets pétroliers ou de tout autre 
substance nocive aux oiseaux migrateurs dans les eaux ou dans les endroits 
fréquentés par les oiseaux migrateurs 

13    Le projet entraînera la mise à mort ou l’élimination d’oiseaux migrateurs, de 
leurs nids, de leurs œufs ou de leurs carcasses ou toute autre activité physique 
requérant un permis ou une autorisation en vertu du Règlement sur les refuges 
d’oiseaux migrateurs 4 ou du Règlement sur les oiseaux migrateurs 5 

14    Le projet entraînera l’élimination ou la dégradation de la végétation et/ou la 
perturbation ou l’enlèvement du sol dans une zone faunique qui requiert un 
permis en vertu de l’article 4 du Règlement sur les réserves d’espèces sauvages, 
conformément à la Loi sur les espèces sauvages au Canada 6 

15    Le projet entraînera l’élimination ou la dégradation de la végétation et/ou la 
perturbation ou l’enlèvement du sol dans une zone faunique qui requiert un 
permis en vertu de l’article 4 du Règlement sur les réserves d’espèces sauvages, 
conformément à la Loi sur les espèces sauvages au Canada 7 

 

Autre information 

 O N I  

16    Une évaluation environnementale provinciale est requise pour ce projet. 

17    Le demandeur a présenté une demande de fonds dans le cadre d’autres 
programmes (fédéraux ou autres compétences) pour le présent projet. Dans 
l’affirmative, veuillez préciser le programme et le ministère.  

18    Le projet est susceptible d’entraîner une augmentation des émissions (telles que 
matières particulaires (MP), oxydes de soufre (SOx), oxydes d’azote (NOx), 
composés organiques volatifs (COV) à l’atmosphère 

19    Le projet est susceptible d’entraîner une réduction des émissions à l’atmosphère 

20    Le projet est susceptible d’entraîner une augmentation des rejets de substances 
polluantes dans un cours d’eau 

21    Le projet est susceptible d’entraîner une réduction des rejets de substances 
polluantes dans un cours d’eau 

22    Le projet est susceptible d’entraîner une augmentation du bruit ambiant 
(extérieur) ou des odeurs 

23    Le projet est susceptible d’entraîner une réduction du bruit ambiant (extérieur) ou 
des odeurs 

24    Le projet est susceptible d’entraîner un mouvement de déchets dangereux 8 

25    Le projet est susceptible d’entraîner une augmentation de l’énergie utilisée  

26    Le projet est susceptible d’entraîner une réduction de l’énergie utilisée 

27    Le projet est susceptible d’entraîner une augmentation de la quantité d’eau 
utilisée 

28    Le projet est susceptible d’entraîner une réduction de la quantité d’eau utilisée 

29    Le projet est susceptible d’entraîner une augmentation des produits chimiques 
utilisés  

30    Le projet est susceptible d’entraîner une réduction des produits chimiques utilisés 
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31    Le projet est susceptible d’entraîner une amélioration du rendement  

32    Le projet est susceptible d’entraîner d’autres avantages pour l’environnement qui 
ne sont pas inclus dans les énoncés ci-dessus. Dans l’affirmative, veuillez les 
identifier 

33    À votre connaissance, y a-t-il des autorisations fédérales nécessaires relativement 
à ce projet? Dans l’affirmative, veuillez les identifier 

 
 

________________ 
 
1 Extrait du Règlement de 2007 sur la liste d’exclusion (LCEE), Annexe 1 : 
http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cr/DORS-2007-108//?showtoc=&instrumentnumber=DORS-2007-108 
2 Lorsque la taille du bâtiment remplace la taille de l’ouvrage, c’est-à-dire qu’un nouveau bâtiment est construit afin 
d’entreposer un ouvrage, on tient compte de la taille du bâtiment et non pas de la taille de l’ouvrage qui se trouve à 
l’intérieur. 
3 Dans ce document, « achevé avec succès » signifie qu’une étude environnementale a été effectuée selon la LCEE; 
il a été déterminé que le projet n’est pas susceptible d’entraîner des effets environnementaux négatifs importants, 
compte tenu de l’application de mesures d’atténuation indiquées et s’il y a lieu, de la mise en œuvre des mesures 
d’atténuation et de tout programme de suivi. 
4 Le Règlement sur les refuges d’oiseaux migrateurs se trouve à : http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cr/C.R.C.-
ch.1035 
5 Le Règlement sur les réserves d’espèces sauvages se trouve à : http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cr/ 
C.R.C.-ch.1036 
6 La Loi sur les espèces sauvages au Canada se trouve à : http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cs/W-9 
7 La Loi sur les espèces en péril se trouve à : http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cs/S-15.3 
8 Dans cet énoncé, la notion de « déchets dangereux » est définie dans le Règlement sur les mouvements 
interprovinciaux des déchets dangereux (http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cr/DORS-2002-301) ainsi qu’au 
Règlement sur l’exportation et l’importation de déchets dangereux et de matières recyclables dangereuses 
(http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cr/DORS-2005-149) 
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ANNEXE B : Liens vers d’autres renseignements  
 
Loi canadienne sur l’évaluation environnementale  
 
http://laws.justice.gc.ca/PDF/Statute/C/C-15.2.pdf 
 
Règlement sur la liste d’exclusion 
 

 http://laws.justice.gc.ca/PDF/Regulation/S/SOR-2007-108.pdf 
 

Règlement sur la liste d’inclusion 
 
 http://laws.justice.gc.ca/PDF/Regulation/S/SOR-94-637.pdf 

 
Règlement sur la liste d’étude approfondie 
 

 http://laws.justice.gc.ca/PDF/Regulation/S/SOR-94-638.pdf 
 
Règlement sur la coordination par les autorités fédérales des procédures et des exigences en matière 
d’évaluation environnementale 
 

 http://laws.justice.gc.ca/PDF/Regulation/S/SOR-97-181.pdf 
 
Agence canadienne d’évaluation environnementale 
 
http://www.ceaa-acee.gc.ca/ 
 
Préparation des descriptions de projets en vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 

 (2007) 
 

 http://www.ceaa-acee.gc.ca/Content/D/A/C/DACB19EE-468E-422F-8EF6-
29A6D84695FC/Project%20Descriptions.Eng.pdf (Disponible en anglais seulement) 

 
Avis de projet : Guide de présentation en vertu de la Loi canadienne sur l'évaluation environnementale 
(2007) 
 

 http://www.ceaa-acee.gc.ca/Content/D/A/C/DACB19EE-468E-422F-8EF6-
29A6D84695FC/CEAA-Submissions_f.pdf 

 
Guide de référence : Déterminer la probabilité des effets environnementaux négatifs importants d’un 
projet (1994) 

 
 http://www.ceaa-acee.gc.ca/Content/D/A/C/DACB19EE-468E-422F-8EF6-

29A6D84695FC/Adverse-Environmental-Effects_f.pdf 
 
Guide de référence : Évaluer les effets environnementaux cumulatifs (1994) 
 

 http://www.ceaa-acee.gc.ca/Content/D/A/C/DACB19EE-468E-422F-8EF6-
29A6D84695FC/Cumulative-Environmental-Effects_f.pdf 
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Évaluation des effets cumulatifs – Guide du praticien (1999) 
 
 http://www.ceaa-acee.gc.ca/Content/D/A/C/DACB19EE-468E-422F-8EF6-

29A6D84695FC/Cumulative-Effects_f.pdf 
 
Énoncé de politique opérationnelle : Aborder les effets environnementaux cumulatifs en vertu de la Loi 
canadienne sur l'évaluation environnementale (2007) 
 

 http://www.ceaa-acee.gc.ca/Content/D/A/C/DACB19EE-468E-422F-8EF6-
29A6D84695FC/cea_ops_f.pdf 

 
Énoncé de politique opérationnelle : Mesures de gestion adaptative en vertu de la Loi canadienne sur 
l'évaluation environnementale (2009) 

 
 http://www.ceaa-acee.gc.ca/Content/D/A/C/DACB19EE-468E-422F-8EF6-

29A6D84695FC/Adaptive_Mangt-fra.pdf 
 
Énoncé de politique opérationnelle : Programmes de suivi en vertu de la Loi canadienne sur l'évaluation 
environnementale (2007) 

 
 http://www.ceaa-acee.gc.ca/Content/D/A/C/DACB19EE-468E-422F-8EF6-

29A6D84695FC/080504%20Follow-up%20Final%20PDF%20Eng.pdf (Disponible en anglais 
seulement) 

 
Directive ministérielle visant à déterminer la nécessité et l'importance de la participation du public aux 
examens préalables prévus par la Loi canadienne sur l'évaluation (2006)  
 

 http://www.ceaa-acee.gc.ca/1FE6A389-4547-4B5C-8DE1-
1196B1AE19C9/ministerial_guideline_f.pdf 

 
Guide sur la participation du public (2008) 
 

 http://www.ceaa-acee.gc.ca/Content/D/A/C/DACB19EE-468E-422F-8EF6-
29A6D84695FC/Public_Participation_Guide.pdf (Disponible en anglais seulement) 

 
Coordination fédérale : Un aperçu (2003) 
 

 http://www.ceaa-acee.gc.ca/Content/D/A/C/DACB19EE-468E-422F-8EF6-
29A6D84695FC/Federal-Coord-Overview_f.pdf 

 
Coordination fédérale : Déterminer qui est partie prenante (2003) 
 

 http://www.ceaa-acee.gc.ca/Content/D/A/C/DACB19EE-468E-422F-8EF6-
29A6D84695FC/Federal-Coord-Identifying_f.pdf 

 
Ententes de collaboration fédérales-provinciales-territoriales en matière d’évaluation environnementale 

 http://www.ceaa.gc.ca/013/agreements_f.htm 
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Ressources naturelles Canada 
 
Renseignements sur le PEPP 
 

 http://scf.rncan.gc.ca/soussite/pates-papiers-ecologisation/accueil 
 
Renseignements sur l’évaluation environnementale à RNCan 

 
 http://www.nrcan-rncan.gc.ca/com/envamb/asseva-fra.php 

 
Environnement Canada 
 
Loi canadienne sur la protection de l’environnement et règlements connexes  
 

 http://laws.justice.gc.ca/en/ShowTdm/cs/C-15.31//20090920/fr 
 
Inventaire national des rejets de polluants  
 

 http://www.ec.gc.ca/inrp-npri/default.asp?lang=Fr&n=4A577BB9-1 
 
Loi sur les espèces en péril et règlements connexes  
 

 http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cs/S-15.3/  
 
Registre public des espèces en péril  
 

 http://www.registrelep.gc.ca/default_f.cfm 
 
Pêches et Océans Canada 
 
Loi sur les pêches et règlements connexes 
 

 http://laws.justice.gc.ca/fr/showtdm/cs/F-14/ 
 
Guide à l’intention des promoteurs sur les exigences en matière d’information pour l’examen en vertu des 
dispositions sur la protection de l’habitat du poisson de la Loi sur les pêches  
 

 http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans-habitat/habitat/water-eau/requirements-
exigences/pdf/index_f.pdf 

 
Demande d’examen en vertu des dispositions sur la protection de l’habitat du poisson de la Loi sur les 
pêches 
 

 http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans-habitat/habitat/water-eau/requirements-exigences/pdf/form-
formulaire_f.pdf 
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 ANNEXE C : Glossaire 

 
Activité concrète : Toute activité proposée, non liée à un ouvrage. Ces activités sont considérées 
comme des projets au sens de la LCEE si elles figurent explicitement dans le Règlement sur la 
liste d’inclusion. 
 
Autorité fédérale :  
 

a. Ministre fédéral;  
b. Organisme du gouvernement du Canada ou autre organisme constitué sous le régime 

d’une loi fédérale et tenu de rendre compte au Parlement de ses activités par 
l’intermédiaire d’un ministre fédéral;  

c. Ministère ou établissement public mentionné aux annexes I et II de la Loi sur la gestion 
des finances publiques;  

d. Tout autre organisme désigné par les règlements d’application de l’alinéa 59e). Sont 
exclus : 

 
a. La législature ou organismes du Yukon et du Nunavut,  
b. Le commissaire en conseil des Territoires du Nord-Ouest et tous les organismes 

de ces territoires,  
c. Tout conseil de bande au sens donné à « conseil de bande » dans la Loi sur les 

Indiens,  
d. Les commissaires du havre de Hamilton nommés en vertu de la Loi des 

commissaires du havre de Hamilton, 
e. Les commissaires du havre de Toronto nommés en vertu de la Loi de 1911 

concernant les commissaires du havre de Toronto, 
f. Les commissions portuaires constituées par la Loi sur les commissions portuaires, 
g. Les sociétés d’État au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques,  
h. La société sans but lucratif qui a conclu une entente en vertu du 

paragraphe 80(5) de la Loi maritime du Canada et les administrations portuaires 
constituées sous le régime de cette loi.  

 
Autorité responsable : En ce qui concerne un projet, l’autorité fédérale est tenue de veiller à ce 
que l’évaluation environnementale d’un projet soit effectuée en conformité avec le 
paragraphe 11(1) de la LCEE. 
 
Une autorité fédérale est appelée une autorité responsable quand elle doit veiller à ce que soit 
réalisée une évaluation environnementale d’un projet conformément à la LCEE. 
 
Composante environnementale : Élément fondamental de l’environnement physique, 
biologique ou socioéconomique, y compris l’air, l’eau, les sols, les terres, la végétation, la faune 
(dont les poissons et les oiseaux) et l’utilisation du territoire, qui peut être touché par un projet 
proposé et évalué individuellement dans le cadre de l’évaluation environnementale. 
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Coordination fédérale : Activités visant à s’assurer que les évaluations environnementales font 
intervenir les autorités fédérales compétentes et les autres parties, et que la participation de toutes 
les parties est réalisée de façon efficace, coordonnée et concertée. 
 
Coordonnateur fédéral de l’évaluation environnementale : Rôle prescrit en vertu de la LCEE 
et consistant à coordonner la participation des diverses autorités fédérales et leurs interactions 
avec d’autres personnes, organismes ou instances, en s’appuyant sur les attributions prévues par 
la LCEE. 
 
Le rôle s’applique aux examens préalables et aux études approfondies. Une autorité responsable 
assume ce rôle dans le cas des examens préalables strictement fédéraux à moins qu’une entente 
le confie à l’Agence canadienne d’évaluation environnementale. L’ACEE assume le rôle lié aux 
études approfondies et aux examens préalables touchant plusieurs instances à moins qu’une 
entente le confie à l’autorité responsable.  

Déclencheur : Attributions obligeant une autorité fédérale à faire en sorte qu’une évaluation 
environnementale soit réalisée en vertu de la LCEE et de ses règlements. 

En vertu du paragraphe 5(1) de la Loi, il existe quatre types de déclencheurs qui obligent les 
autorités fédérales à faire en sorte qu’une évaluation environnementale du projet soit réalisée 
avant la prise d’une décision irrévocable.  
 
Détermination de la portée : Activité qui axe l’évaluation environnementale sur les questions et 
les préoccupations pertinentes et qui établit les limites de cette évaluation.  
 
Effet direct : Effet environnemental qui prend la forme :  
 

 d’un changement que la réalisation d’un projet risque de causer à l’environnement; 
 d’un changement susceptible d’être apporté au projet du fait de l’environnement.  

 
Un effet direct est la conséquence d’un rapport de cause à effet entre un projet et une composante 
environnementale précise. 
 
Effet environnemental : En ce qui concerne un projet, 
 

a. les changements que la réalisation d’un projet risque de causer à l’environnement, 
notamment à une espèce sauvage inscrite, à son habitat essentiel ou à la résidence des 
individus de cette espèce, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les espèces en péril, 

b. les répercussions de ces changements énoncés au paragraphe ci-dessus (a) sur : 
i. les conditions sanitaires et socioéconomiques;  

ii. les biens matériels patrimoniaux et le patrimoine culturel; 
iii. l’usage courant de terres et de ressources à des fins traditionnelles par les 

Autochtones;  
iv. une structure, un emplacement ou une chose d’importance en matière historique, 

archéologique, paléontologique ou architecturale, ainsi que les changements 
susceptibles d’être apportés au projet du fait de l’environnement.  
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que ce soit au Canada ou à l’étranger.  
 
Effet environnemental résiduel : Effet environnemental qui persiste ou devrait persister, même 
après la mise en œuvre de mesures d’atténuation. 
 
Effet indirect : Effet environnemental secondaire qui résulte d’un changement qu’un projet peut 
faire subir à l’environnement. Dans les rapports de causalité, l’effet indirect occupe un rang 
moindre que l’activité de projet.  
 
Par exemple, la dérivation d’une rivière pour l’aménagement d’une centrale hydroélectrique 
pourrait entraîner directement la destruction de l’habitat du poisson, causant un déclin de sa 
population. Un tel déclin pourrait entraîner la ferture d’une pourvoirie et donc la perte d’emplois. 
Ainsi, la dérivation de la rivière pourrait être une cause indirecte de la perte d’emplois.  
 
Effets environnementaux cumulatifs : Effets environnementaux qui sont susceptibles de 
découler d’un projet quand ils sont combinés à ceux d’autres activités et projets qui ont été, sont 
ou seront réalisés. Ces effets peuvent se produire pendant une certaine période ou sur une 
certaine distance. La LCEE exige l’examen des effets environnementaux cumulatifs pour tous les 
types d’évaluation environnementale.  
 
Énoncé des incidences environnementales : Document préparé par le promoteur d’un projet 
qui renferme les résultats d’une évaluation environnementale présentée aux décideurs et au 
public et qui souligne les effets environnementaux du projet sur l’environnement.  
 
Environnement : Ensemble des conditions et des éléments naturels de la terre, y compris :  
 

a. le sol, l’eau et l’air, y compris toutes les couches de l’atmosphère;  
b. toutes les matières organiques et inorganiques ainsi que les êtres vivants;  
c. les systèmes naturels en interaction qui comprennent les éléments visés aux alinéas a) et 

b) de la LCEE. 
 
Étude approfondie : Évaluation environnementale d’un projet effectuée aux termes de 
l’article 21 de la LCEE et qui comprend la prise en compte des éléments énumérés aux 
paragraphes 16(1) et (2). L’étude approfondie est le type of évaluation environnementale qui 
s’applique aux projets susceptibles d’entraîner des effets environnementaux négatifs importants. 
Ces projets sont énumérés dans le Règlement sur la liste d’étude approfondie. 
 
Évaluation environnementale : En ce qui concerne un projet, une évaluation des effets 
environnementaux d’un projet effectuée conformément à la LCEE et à ses règlements.  
 
L’évaluation environnementale est un processus qui permet de déterminer les interactions entre 
le projet et l’environnement, de prévoir leurs effets, de définir les mesures d’atténuation, 
d’évaluer l’importance, de rapporter les résultats, et d’assurer le suivi pour vérifier l’exactitude et 
l’efficacité.  
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L’évaluation environnementale est un outil de planification qui contribue à guide la prise de 
décision ainsi que la conception et la mise en œuvre des projets.  
 
Examen préalable : Évaluation environnementale qui, à la fois, est effectuée de la façon prévue 
à l’article 18 de la LCEE et prend en compte les éléments énumérés au paragraphe 16(1) de la 
Loi. 
 
L’examen préalable est un type d’autoévaluation environnementale portant généralement sur des 
projets qui ne sont pas susceptibles de causer des effets environnementaux négatifs importants. 
 
Le processus d’examen préalable évalue et documente systématiquement les effets 
environnementaux susceptibles d’un projet proposé et détermine s’il y a lieu de modifier ce 
projet ou de recommander des mesures d’atténuation pour éliminer ou réduire ces effets. 
 
Liste d’exclusion : Comme défini dans la LCEE, liste des projets ou catégorie de projets 
soustraits à l’évaluation par règlement établi en vertu des alinéas 59c) ou (c.1). 
 
Certains projets ou certaines catégories de projets qui constituent des ouvrages sont précisés dans 
le Règlement sur la liste d’exclusion lorsque leurs effets environnementaux sont jugés non 
importants. Les projets et les catégories de projet énumérés dans le Règlement sur la liste 
d’exclusion ne sont pas assujettis à l’évaluation environnementale. 
 
Liste d’inclusion : Liste d’activités concrètes et de catégories d’activités concrètes non liées à 
un ouvrage pour l’application précise de la définition de « projet » dans la LCEE. 
 
Le Règlement sur la liste d’inclusion, en vertu de l’alinéa 59b) de la LCEE, désigne les activités 
concrètes et les catégories d’activités concrètes non liées à des ouvrages qui exigent une 
évaluation environnementale du fait qu’elles peuvent entraîner des effets environnementaux 
négatifs. 
 
Mesures d’atténuation : En ce qui concerne un projet, maîtrise efficace, réduction importante 
ou élimination des effets environnementaux négatifs d’un projet, éventuellement assortie 
d’actions de rétablissement, notamment par remplacement ou restaurant, y est assimilée 
l’indemnisation des dommages causés. 
 
Ouvrage : Toute construction humaine existante ou prévue dont l’emplacement est ou sera fixe. 
 
Portée de l’évaluation : Limites de l’évaluation environnementale. 
 
La portée de l’évaluation doit être basée sur :  

a. les composantes qui définissent le projet et l’environnement à être évalués 
 (portée du projet); 

b. les éléments à considérer lors de l’évaluation environnementale, tels que décrits à 
l’article 16 de la LCEE; 

c. la portée de ces éléments (portée des éléments) 
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Portée des éléments : Mesure dans laquelle les éléments énumérés dans la LCEE et les autres 
éléments appropriés doivent être pris en compte dans l’évaluation environnementale. La portée 
des éléments établit les limites géographiques, spatiales et temporelles de l’analyse.  
Portée du projet : Composantes des réalisations proposées liées à des ouvrages, ou activités 
concrètes proposées non liées à des ouvrages qui considérées comme faisant partie du projet aux 
fins de l’évaluation environnementale. 
 
Programme de suivi : Comme défini dans la LCEE, un programme visant à permettre de 
vérifier la justesse de l’évaluation environnementale d’un projet et de juger de l’efficacité des 
mesures d’atténuation des effets environnementaux négatifs du projet. 
 
Projet : Comme défini dans la LCEE : 
 

a.  L’exploitation, la modification, la désaffectation ou la fermeture d’un ouvrage ou  
b. La proposition d’exercice d’une activité concrète, non liée à un ouvrage, désignée par 

règlement ou faisant partie d’une catégorie d’activités concrètes désignée par règlement 
aux termes de l’alinéa 59b). 

 
Promoteur : En ce qui concerne un projet, autorité fédérale ou gouvernement, personne 
physique ou morale ou tout organisme qui propose un projet. 
 
Rapport d’examen préalable : Rapport qui fait le résumé des résultats d’un examen préalable. 
 
Règlement sur les dispositions législatives et réglementaires désignées : Règlement qui 
détermine les autorisations législatives et réglementaires fédérales qui déclenchent une 
évaluation environnementale. En vertu de la LCEE, on exige une évaluation environnementale 
avant qu’une autorité fédérale émette un permis, une licence, un certificat ou toute autre 
autorisation réglementaire prescrite dans ce règlement afin de permettre la réalisation partielle ou 
totale d’un projet.  
  
Surveillance : Évaluation continue des conditions sur le site et aux abords du projet. La 
surveillance permet de savoir si les effets se produisent comme prévu, si l’exploitation demeure 
dans les limites acceptables, et si les mesures d’atténuation sont efficaces que prévues. 
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ANNEXE D : Modèles – Énoncé des incidences environnementales (EIE) 

 
Modèle D-1. Portée du projet et interactions potentielles avec les composantes environnementales 
 

Activité 
Description des interactions avec 

les composantes 
environnementales 

Limites  
(spatiales & 
temporelles) 

Interactions 
potentielles des 

activités avec les 
composantes 

environmentales 

Composante de project nº 1 

Activité 1-1.    

Activité 1-2.    

Composante de project nº 2 

Activité 2-1.    

Activité 2-2.    

Composante to project  nº 3 

Activité 3-1.    

Activité 3-2.    

 
 
 
Modèle D-2. Modèle d’identification des composantes environnementales 
 

Composante environnmentale 

Inclus 
Description 

Oui Non 

Justification de l’inclusion ou de 
l’exclusion 

Limites de l’évaluation 

(spatiales & temporelles) 

Environnement 
géophysique 

  
  

Environnement 
aquatique 

  
  

Environnement 
terrestre 

  
  

Environnement 
atmosphérique 

  
  

Conditions 
socioéconomiques 
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Modèle D-3. Modèle de tableau synoptique d’interaction générique 
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Modèle D-4. Modèle de résumé des effets potentiels et de leur importance  
 
Composante 
et activités 
du projet 

 

Composantes 
environnmentale 

Effets sur la 
composante 

environnmentale 

Mesures 
d’atténuation 

 

Description des 
effets résduels 

Importance des 
effets résiduels et 

justification 

Composante de project nº 1 
Activité 1.1      
Activité 1.2      
Composante de project nº 2 
Activité 2.1      
Activité 2.2      
Composante de project nº 3 
Activité 3.1      
Activité 3.2      
 
 
Modèle D-5. Modèle de résumé des effets cumulatifs et de leur importance 
 

Composante 
environne-

mentale 

Composante 
et activité du 

projet 

Autres projets et 
activités connus 

Effets cumulatifs ou 
composante 

environnementale 
 

Measures 
d’atténuation 

Effets cumulatifs 
résduels 

Importance 
des effets 
cumulatifs 
résduels et 
justification 
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ANNEXE E : Guide du PEPP pour la consultation des groupes autochtones (établi à 
l’intention des promoteurs) 

 
 
 
Section 1: Le processus de consultation des groupes autochtones du PEPP 
 
Pour quelle raison le Programme d’écologisation des pâtes et papiers (PEPP) procède-t-il à 
des consultations? 
 
La Couronne a l'obligation légale de consulter les groupes autochtones lorsqu’elle a 
connaissance, concrètement ou par imputation, de l’existence potentielle du droit ou titre 
ancestral revendiqué et envisage des mesures susceptibles d’avoir un effet préjudiciable sur 
celui-ci. 
 
Comme ils font partie intégrante de la Couronne fédérale, Ressources naturelles Canada et le  
PEPP ont la responsabilité de s’assurer que cette obligation est remplie de façon à préserver 
l’honneur de la Couronne et à promouvoir la réconciliation entre la Couronne et les groupes 
autochtones.  
 
Pour s’acquitter de cette obligation, le PEPP examine attentivement chaque proposition de projet 
qu’il reçoit et y donne suite selon les résultats de cet examen, tout en restant réceptif aux 
renseignements nouveaux qui lui parviennent tout au long du processus de consultation. 
L’évaluation, le processus de consultation et les résultats obtenus sont consignés dans le dossier 
de consultation officiel du Ministère et sont incorporés aux rapports d’évaluation 
environnementale, s’il y a lieu.  
 
Pour chaque projet qui lui est présenté, le PEPP détermine s’il y a obligation de consulter, sans 
tenir compte de la valeur pécuniaire du projet, ni des résultats de l’évaluation environnementale 
(incluse ou exclue en vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCEE)). 
 
Principes de consultation 
 
En matière de consultation, le PEPP s’engage à adopter une approche de saine gouvernance et à 
préserver l’honneur de la Couronne. À cette fin, il agit selon les principes suivants : bonne foi, 
respect mutuel, partage des connaissances et compréhension, caractère raisonnable et 
transparence. Ces principes favorisent la consultation utile et sont adaptés aux besoins et aux 
intérêts des groupes autochtones, de la Couronne et des promoteurs. 
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Étapes du processus de consultation du  PEPP  

 

 
 

Les étapes citées ci-après sont inhérentes au processus de consultation du PEPP. Bien que la 
consultation soit associée à tout processus d’évaluation, la mise en œuvre des autres étapes 
dépendra de ce qui suit : l’engagement du promoteur; la nécessité de consulter; la nécessité de 
mener une évaluation environnementale (EE).  
 

Étape 1. Discussions préliminaires avec les promoteurs 

Les promoteurs qui n’ont pas encore présenté une proposition de projet ou d’énoncé des 
incidences environnementales (EIE) au PEPP sont invités à communiquer avec le 
Programme pour discuter du processus envisagé de consultation des groupes autochtones. 
Le PEPP pourra fournir des conseils sur le processus en tant que tel et sur la recherche 
qu’il sous-entend, mais il ne pourra pas donner les noms des groupes autochtones à 
consulter (à moins que cette information se trouve déjà dans les fichiers de recherche du 
PEPP par suite d’examens effectués dans le cadre de projets antérieurs entrepris dans la 
même région). 

 
Étape 2. Examen du processus de consultation effectué par le promoteur 

Lorsque le PEPP reçoit l’EIE d’un promoteur, il amorce son processus de consultation 
interne; c’est-à-dire qu’il examine les consultations effectuées par le promoteur (le cas 
échéant) et tout autre travail de recherche connexe concernant les droits ancestraux ou 
issus de traités. 

 
Étape 3. Évaluation de l’obligation de consulter 

Qu’une EE soit ou non requise dans le cadre du projet proposé, le PEPP évalue ledit 
projet à la lumière de l’existence potentielle des droits ou titres ancestraux revendiqués 
dans la région.  
 

 

En règle générale, l’obligation de consulter est déterminée en une journée et le plus souvent, elle 
sera déterminée dans les dix jours qui suivent la réception de l’EIE et de son approbation par le 

directeur adjoint du PEPP. 

Lorsque les promoteurs prennent la peine de réaliser un travail de recherche de qualité pour 
s’enquérir des droits et des intérêts des groupes autochtones locaux, cela allège le fardeau du 

PEPP et accélère les travaux de recherche qu’il doit mener. 

Si une consultation des groupes autochtones s’impose dans le cadre d’une proposition de projet, 
il faut savoir que, dans sa totalité, le processus de consultation du PEPP dure deux mois tout au 

moins et qu’il se déroule en parallèle du processus d’évaluation environnementale.  

Quoique le  PEPP travaillera aussi rapidement que faire se peut, les promoteurs doivent bien 
comprendre que le processus de consultation des groupes autochtones peut durer plusieurs mois. 

Le PEPP ne prendra aucune décision en matière de financement avant de s’être adéquatement 
acquitté de l’obligation légale de consulter. 
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Étape 4. Examen de la gestion des risques 

Avant de décider s’il convient ou non de consulter les groupes autochtones, le  PEPP 
prend en compte tous les facteurs de risque, tels qu’un litige antérieur, actuel ou en cours 
opposant l’un ou l’autre des groupes autochtones concernés à la Couronne (fédérale ou 
provinciale) ou au promoteur. Le PEPP tient également compte de toute couverture 
médiatique (positive ou négative) relative à l’usine du promoteur ou au projet qu’il 
propose ainsi que de tous les communiqués médiatiques dans lesquels les groupes 
autochtones soulèvent des préoccupations au sujet du promoteur, de l’usine, du projet 
proposé ou des effets cumulatifs des activités dans la région.  
 

 
 
Étape 5. Décision relative au niveau de consultation 

Les tribunaux ont indiqué à la Couronne que l’obligation de consulter s’appliquait dès 
que l’on posait le postulat d’un effet défavorable, même de très faible niveau, et l’ont 
conviée à adopter un point de vue global pour tous les effets pouvant être défavorables. 
Le niveau de consultation correspond à la portée de l’effet défavorable sur des droits 
ancestraux ou issus de traités, qu’ils soient établis ou revendiqués.  
 
Dans cette optique, le PEPP détermine s’il y a lieu de consulter ou non, ainsi que le 
niveau de consultation requis, le cas échéant, en se fondant sur :  

 les résultats de la consultation menée par le promoteur (le cas échéant);  
 la nature et la portée du projet proposé;  
 les résultats du travail de recherche relatifs aux droits ancestraux et issus de 

traités;  
 toute considération liée à la gestion des risques.  

 
La décision relative au niveau de consultation aboutira à l’une des options suivantes :  

a. aucune obligation légale de consulter; aucune consultation ne sera menée; 
b. aucune obligation légale de consulter; la consultation sera menée à des fins de bonne 

gouvernance (du fait de problèmes de titres fonciers non réglés à l’emplacement du 
projet, ou selon d’autres facteurs de risque); 

c. obligation légale de consulter de faible niveau; la consultation s’impose; 
d. obligation légale de consulter de niveau modéré; la consultation s’impose; 
e. obligation légale de consulter de niveau élevé; la consultation s’impose. 

 
Le PEPP ne s’attend pas à recevoir des propositions de projet entraînant une obligation de 
consulter de niveau élevé, et peu, voire aucune proposition de projet entraînant une 
obligation de consulter de niveau modéré. Toutefois, ces possibilités ne sont pas écartées 
et le PEPP est prêt à modifier ses modèles de consultation, selon les propositions de 
projets qu’il reçoit, les commentaires des peuples autochtones et les normes juridiques 
actuelles.  

En règle générale, l’examen de la gestion des risques est réalisé en une journée; le plus souvent 
dans les dix jours qui suivent la réception de l’EIE et son approbation par le directeur adjoint du 

PEPP.  
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Étape 6. Période de consultation 

a. Lorsqu’il mène des consultations, le PEPP envoie des lettres aux groupes autochtones, les 
informant qu’ils ont un délai de 30 jours pour faire valoir un intérêt dans le projet proposé 
et/ou pour soumettre des commentaires ou des questions. 

b. Si l’obligation de consulter s’applique à une proposition de projet déterminée et aucune 
réponse n’est donnée à la lettre envoyée, le PEPP téléphone aux groupes autochtones 
visés et leur envoie une lettre de suivi leur accordant un délai de 14 jours pour la 
réception d’une réponse.  

c. Si l’obligation de consulter ne s’applique pas à une proposition de projet déterminée et 
aucune réponse n’est donnée par les groupes autochtones, le PEPP clôt habituellement la 
période de consultation à la fin des 30 jours énoncés dans la lettre initiale et considère 
que le processus de consultation a pris fin.  

d. Si le PEPP reçoit des réponses des groupes autochtones, il prolonge éventuellement la 
période de consultation, selon la nature des réponses reçues. Il peut arriver que les 
groupes autochtones réclament plus de temps pour l’examen de l’information qui leur a 
été fournie, ou pour l’examen de renseignements ultérieurs (tels que l’EIE). Si 
l’obligation de consulter s’applique, le PEPP collabore avec les groupes autochtones 
approchés pour déterminer des délais et un processus de consultation appropriés, sous la 
direction des Services juridiques de RNCan et des lignes directrices fédérales provisoires 
sur la consultation et l'accommodement des groupes autochtones. Toute consultation 
antérieure menée par les promoteurs est prise en considération lorsqu’il s’agit de 
déterminer si la période de consultation peut être prolongée et, le cas échéant, la durée de 
cette prolongation. Toute prolongation de la période de consultation dépend du niveau de 
consultation requis.  

e. Dans certains cas, la période de consultation peut être prolongée pour accorder au PEPP 
le temps dont il a besoin pour mener des séances de consultation avec les groupes 
autochtones ou pour leur expliquer la terminologie technique employée dans l’EIE ou la 
proposition de projet. Quoique rarement, il peut arriver que le Programme profite de la 
prolongation de la période de consultation pour entreprendre une recherche plus 
approfondie sur les droits ancestraux dans la région. 

 

D’ordinaire, la décision concernant la consultation est prise dans les deux semaines qui suivent 
la réception de l’EIE par le PEPP, selon le nombre de projets à l’étude. Ce délai dépend de la 
complexité et de la qualité de l’information fournie par les promoteurs, ainsi que de la nature 

des droits ancestraux et issus de traités visés.  

Le PEPP prend sa décision d’autant plus rapidement quand les promoteurs fournissent une 
information de qualité et complète et s’acquittent adéquatement des travaux de recherche 

afférents à la consultation et au processus de consultation en tant que tel.  
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Étape 7. Examen des résultats de la consultation 

Après la consultation des groupes autochtones, le  PEPP consigne et examine tous les 
commentaires et préoccupations qui sont formulés. Le Programme passe ces questions en 
revue pour vérifier qu’elles s’appliquent au projet (c.-à-d. qu’elles sont pertinentes, 
entrent dans le cadre du projet) et sont de son ressort (c.-à-d. qu’elles entrent dans le 
cadre du financement fédéral accordé en vertu du  PEPP).  
 
Les commentaires et préoccupations qui entrent dans le cadre du projet et du mandat 
fédéral sont ensuite examinés à la lumière des droits ancestraux. Les commentaires à 
propos d’effets défavorables sur des droits ancestraux ou issus de traités, établis ou 
revendiqués, sont concrètement traités par le PEPP. Si les groupes autochtones soulèvent 
des préoccupations d’ordre environnemental (ou autre) qui n’ont pas, de prime abord, 
d’effets défavorables sur les droits ancestraux, ces commentaires sont pris en délibéré 
(comme dans le cas de la consultation publique afférente au projet proposé).  
 
Le PEPP se penche ensuite sur chaque préoccupation pour déterminer s’il est possible de 
la traiter au titre de l’actuelle proposition de projet, ou si le projet doit faire l’objet de 
modifications ou d’autres mesures d’adaptation.  
 

 
 

Étape 8. Décision finale au sujet du projet 

Les renseignements fournis par les groupes autochtones tout au long du processus de 
consultation sont compilés. Une recommandation est faite à la direction du PEPP, 
appuyant ou non le financement du projet. Cette recommandation fait partie de toutes 
celles qui sont formulées durant le processus d’examen du projet par le PEPP qui passe 
en revue des éléments tels que la faisabilité technique, les risques associés au projet, 
l’évaluation environnementale, la concurrence et l’obligation en matière de commerce 
international.  
 
Si un examen environnemental préalable est effectué, cette information doit être 
incorporée à la section du rapport d’examen intitulée Consultation des groupes 
autochtones (section 9).  
 

Le temps qu’il faut pour examiner les résultats de la consultation dépend du nombre de 
commentaires et de préoccupations émis par les groupes autochtones et de leur portée.  

Cette période de consultation dure cinq semaines tout au moins, et elle est menée en parallèle 
du processus d’évaluation environnementale. Le processus de consultation peut durer plusieurs 

mois, selon les réponses données par les groupes autochtones potentiellement touchés et la 
nature de la proposition de projet, et selon que les promoteurs ont mené ou non leurs propres 

consultations. 

Les promoteurs qui mènent des consultations de qualité conformes aux directives du Programme 
d’écologisation des pâtes et papiers contribuent à l’accélération du processus (dans la plupart 

des cas). 
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La recommandation inclura l’un des énoncés suivants :  
a. Le groupe autochtone n’exprime aucune préoccupation : le PEPP peut avaliser 

le financement du projet.  
b. Le groupe autochtone exprime des préoccupations, mais il n’est pas 

nécessaire d’apporter des modifications à la proposition de projet : la nature 
des préoccupations est telle que le PEPP ne recommande aucune modification au 
projet (c.-à-d. les questions soulevées dans les commentaires sont hors propos ou 
relèvent de la province, font déjà l’objet de mesures d’atténuation dans la 
proposition, ou concernent des effets défavorables qui n’iront pas au-delà des 
limites autorisées). Le PEPP peut avaliser le financement du projet.  

c. Le groupe autochtone exprime des préoccupations; les mesures d’atténuation 
se traduisent par une modification de la proposition de projet : les 
préoccupations exprimées par le groupe autochtone concernent des effets 
défavorables sur un droit ancestral ou issu de traité déterminé. Or, comme ces 
effets défavorables ne sont pas abordés au titre des mesures d’atténuation citées 
dans la proposition, le PEPP est dans l'obligation d'exhorter le promoteur à 
modifier le projet avant d’avaliser le financement. 

d. Le groupe autochtone exprime des préoccupations, d’autres mesures 
d’adaptation sont à considérer : advenant que le PEPP souhaite appuyer une 
proposition de projet qui aura des effets défavorables directs, évidents et 
considérables sur des droits ancestraux ou issus de traités, et advenant que ces 
effets soient de nature telle qu’il est impossible de les atténuer au moyen de 
modifications raisonnables apportées au projet, le PEPP considère d’autres types 
de mesures d’adaptation. Ces considérations procèdent de circonstances spéciales. 
Si les mesures d’adaptation sont jugées adéquates, le PEPP discute des options 
disponibles avec le promoteur et chaque groupe autochtone subissant un 
préjudice, afin de rechercher une solution convenable.  

 
Communications entre le  PEPP et les groupes autochtones 
 
Les communications entre le PEPP et les groupes autochtones dépendent de l’ampleur des 
consultations entreprises. Pour les cas où l’obligation de consulter s’applique, le PEPP peut 
envoyer une première lettre d’engagement aux groupes autochtones, avant l’envoi de la lettre de 
consultation, tout comme il peut envoyer des lettres de suivi si aucune réponse n’est donnée à la 
lettre de consultation. Pour les cas où l’obligation de consulter ne s’applique pas, mais le PEPP 
choisit de consulter les groupes autochtones à des fins de bonne gouvernance, il envoie une seule 
lettre de consultation qu’il fait éventuellement suivre par des appels téléphoniques au bureau de 
la bande.  
 
Une lettre de consultation type du PEPP contient au moins les éléments suivants :  

a. un énoncé indiquant la raison pour laquelle on a communiqué avec le groupe 
autochtone; 

b. des renseignements de base sur le programme; 
c. des renseignements de base sur le projet; 
d. des renseignements de base indiquant s’il est nécessaire ou non de mener une EE, 

ainsi que des précisions sur le processus à venir; 
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e. des renseignements sur les délais qu’il s’accorde pour prendre une décision et sur 
les délais qu’il accorde aux groupes autochtones pour l’envoi d’une réponse; 

f. une invitation à répondre au PEPP dans un délai de 30 jours, pour confirmer 
l’intérêt porté au projet; 

g. les coordonnées du membre de l’équipe du PEPP responsable de toutes les 
communications relatives à la consultation, pour un projet déterminé (de façon à 
fournir une approche à guichet unique pratique pour le groupe autochtone). 

 
 
Section 2 : Conseils sur le processus de consultation, à l’intention des 
promoteurs 
 
Responsabilités du promoteur 
 
Les promoteurs peuvent consulter les groupes autochtones et partager les renseignements 
obtenus avec RNCan, afin de renforcer la cohérence et d’accélérer le processus d’examen du 
PEPP. Néanmoins, les promoteurs choisissent de le faire pour des raisons d’affaires ou de 
politique et non parce que c’est une obligation légale ou une exigence du PEPP.  
 
Selon les lignes directrices provisoires du gouvernement fédéral, «La Couronne est la seule 
responsable légale des conséquences de ses actes et de ses rapports avec des tiers qui pourraient 
avoir des effets préjudiciables sur les droits ancestraux ou issus de traités»3. Néanmoins, bien 
qu’elle ne puisse déléguer son honneur, la Couronne peut déléguer aux promoteurs certains 
aspects procéduraux de la consultation et bénéficier des fruits de cette consultation. La Couronne 
examine ces renseignements dans le cadre de son processus décisionnel. En dernier ressort, 
quoique volontairement, les promoteurs jouent un rôle dans le processus de consultation des 
groupes autochtones – un rôle grandement supporté par le PEPP. 
 

 
 
La consultation par rapport à l’engagement 
 
L’appellation «consultation» est souvent associée à l’obligation légale de consulter incombant à 
la Couronne. La Couronne parle fréquemment d’engagement des Autochtones pour qualifier les 
processus de consultation appliqués par les promoteurs. Aux yeux de la Couronne, la 
consultation qui ne s’attache qu’à un projet particulier n’est que le maillon d’une chaîne de 
participation bien plus large, susceptible d’occasionner l’établissement de relations et d’autres 
initiatives.  
 

                                                 
3 Consultation et accommodement des groupes autochtones : Lignes directrices provisoires à l'intention des 
fonctionnaires fédéraux afin de remplir l'obligation légale de consulter, 2008 ;  p. 18. 

Les promoteurs peuvent choisir de consulter les groupes autochtone, mais ils ne sont pas tenus 
de le faire. 

Qu’un promoteur choisisse de consulter ou non les groupes autochtones, le PEPP peut exiger la 
documentation étayant cette décision, surtout si la proposition de projet nécessite une évaluation 

environnementale. 



Révision 1: 30 juin 2010  52

 
 
Pourquoi les promoteurs devraient-ils consulter les groupes autochtones? 
 
La consultation des groupes autochtones pousse à l’établissement de relations, renforce la 
transparence du processus d’approbation et procure aux promoteurs et au gouvernement un 
mécanisme qui leur permet de connaître les préoccupations et les opinions des groupes 
autochtones. 
 
Le PEPP encourage vivement les promoteurs à consulter les groupes autochtones. Les 
promoteurs jouent un rôle important dans le processus de consultation; ils sont à même de 
donner des précisions sur le projet dans un contexte local. De plus, maints promoteurs 
entretiennent déjà des relations avec les groupes autochtones de la région. Souvent, les 
promoteurs sont bien placés pour expliquer le projet proposé aux groupes autochtones en 
recourant, entre autres, à des visites de l’usine, à des journées portes ouvertes ou aux services de 
porte-paroles.  
 
En menant un bon processus de consultation, les promoteurs allègent le fardeau du travail de 
recherche incombant au PEPP, sans compter que cela procure un mécanisme permettant 
d’évaluer le niveau d’intérêt ou de préoccupation des groupes autochtones quant à une 
proposition de projet déterminée. Cela accélère aussi le processus de consultation du PEPP, tout 
en améliorant la qualité de la consultation offerte aux groupes autochtones concernés.  
 

 
Ce que le  PEPP attend des promoteurs  
 
1. Les promoteurs qui choisissent de ne pas consulter 
 

Le PEPP encourage les promoteurs à consulter les groupes autochtones pour accélérer le 
processus d’examen du projet; cela étant dit, cette intervention n’est pas exigée en vertu du 
programme.  
 
Advenant que le projet proposé nécessite une évaluation environnementale, mais que le 
promoteur choisit de ne pas consulter les groupes autochtones, le PEPP exige une brève 
explication justifiant l’absence de consultation. Cette explication peut être consignée dans la 
Section 9 de l’EIE. 
 

Peu importe que les promoteurs qualifient leurs interactions avec les groupes autochtones de 
consultation ou d’engagement, le PEPP les encourage à y recourir et à lui en communiquer les 

résultats. 

Si les promoteurs consultent les groupes autochtones en s’inspirant des directives du PEPP, 
souvent, cette initiative accélère le processus de consultation du Programme et améliore la 

qualité de la consultation offerte aux groupes autochtones.  

Si les promoteurs reçoivent une confirmation écrite des groupes autochtones dans laquelle 
ceux-ci indiquent que le projet proposé ne suscite ni leur intérêt ni leur préoccupation, le PEPP 

statue parfois que son propre processus de consultation n’est plus nécessaire.  



Révision 1: 30 juin 2010  53

Advenant que le projet proposé ne nécessite pas d’évaluation environnementale et que le 
promoteur décide de ne pas consulter les groupes autochtones, aucune mesure d’intervention 
ultérieure n’est exigée du promoteur.  
 
2. Les promoteurs qui choisissent de consulter 
 

Si les promoteurs décident de consulter les groupes autochtones, le PEPP exige un résumé du 
processus, ainsi que les copies de toute correspondance à destination et en provenance des 
groupes visés. Ces renseignements lui permettent de prendre une décision éclairée au sujet des 
intérêts des autochtones à l’effet du projet proposé.  
 
Pour assurer un processus de consultation opportun et efficace, le PEPP exige ce qui suit de la 
part des promoteurs.   
 

1. Identifier les groupes autochtones auxquels le projet pourrait porter préjudice, ou 
détenant des droits ancestraux ou issus de traités établis ou revendiqués dans la zone du 
projet (y compris l’emplacement du projet et la zone de ses impacts potentiels). Les 
promoteurs sont également priés d’identifier clairement tous les autres groupes 
autochtones qui ont été consultés durant le travail de recherche et d’indiquer la raison 
pour laquelle ils n’ont pas été inclus (c.-à-d. «La carte du territoire traditionnel fournie 
par le groupe autochtone ne couvre pas la zone du projet»; «La réserve se situe à une très 
grande distance de l’emplacement du projet (préciser le nombre de kilomètres) et rien 
n’indique une occupation historique de la région, pas plus que des droits ou un usage 
actuels»; «Le règlement en matière de revendications territoriales» ne couvre pas 
l’emplacement du projet.»). 

2. Démontrer qu’ils ont consulté les groupes autochtones locaux et leur ont fourni des 
renseignements sur le projet, y compris de l’information sur tous les effets 
environnementaux positifs ou négatifs escomptés. Ce faire-savoir peut inclure les 
mesures facultatives suivantes, sans en exclure d’autres : 

a. envoyer des trousses d’information;  
b. organiser des visites de l’usine;  
c. tenir des journées portes ouvertes au sujet du projet proposé;  
d. proposer qu’un porte-parole se rende auprès des groupes autochtones pour leur 

expliquer le projet proposé et noter leurs questions;  
e. aider les groupes autochtones à comprendre la terminologie technique contenue 

dans la proposition;  
f. prévoir des Ententes sur les répercussions et les avantages avec les groupes 

autochtones; 
g. favoriser les initiatives visant à établir des liens plus étroits entre le promoteur et 

les groupes autochtones. 
3. Documenter les mesures prises et faire état de toute information et réponse fournie par 

les groupes autochtones, et fournir au PEPP les copies de toute correspondance à 
destination et en provenance des groupes autochtones, de même que des résumés de 
toutes les communications pertinentes. Si les groupes autochtones ont évoqué des 
problèmes ou des préoccupations, les promoteurs devraient clairement mentionner les 
mesures prises pour les traiter (même si cela revient à les acheminer au PEPP). 
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4. Indiquer au PEPP le nom de la personne chargée par eux d’assumer la responsabilité du 
processus de consultation, pour le cas où le PEPP aurait des questions ultérieures.  

 

 
 

Recherche sur les droits ancestraux et issus de traités 
 
Le PEPP ne dresse pas la liste des groupes autochtones que les promoteurs sont appelés à 
consulter. Les promoteurs sont invités à communiquer avec le PEPP pour vérifier s’il détient de 
l’information par suite de recherches effectuées dans le cadre de projets antérieurs entrepris dans 
la région. Si l’information est à portée de main, le PEPP la communiquera volontiers aux 
promoteurs. Néanmoins, les promoteurs devront très probablement identifier d’eux-mêmes les 
éventuels détenteurs de droits ancestraux dans la région et communiquer leurs noms au PEPP.  
 
À l’emplacement des projets, il n’existe pas de «rayon» unique aux alentours duquel les 
promoteurs sont censés rechercher des détenteurs de droits ancestraux, pour la bonne raison que 
les projets proposés varient considérablement les uns des autres et qu’il faut tenir compte de 
leurs effets potentiels, du caractère juridique des traités ancestraux dans la région, de l’historique 
des groupes autochtones et du contexte provincial et réglementaire.  
 
Pour rechercher des groupes autochtones dans la région, les promoteurs devraient tout d’abord 
circonscrire les limites géographiques des impacts anticipés du projet. Par exemple, si un projet 
risque de détériorer la qualité de l’air (même s’il ne s’agit que d’un impact de faible niveau), la 
zone des impacts anticipés serait le bassin atmosphérique autour de l’usine. Subsidiairement, si 
le projet doit entraîner une hausse de la quantité d’eau puisée dans un ruisseau ou une rivière, la 
zone des impacts devrait s’étendre en aval (possiblement jusqu’à la prochaine affluence 
importante) et comprendre une frontière de quelques kilomètres d’un côté ou l’autre de la rivière 
(selon la quantité d’eau utilisée). Une logique analogue peut être appliquée aux projets entraînant 
une hausse des effluents. Une fois qu’ils auront délimité la zone des impacts anticipés, on 
conseille aux promoteurs d’étendre la zone de recherche sur un périmètre de 10 à 50 km, selon 
l’échelle des impacts anticipés et selon que les impacts seront provisoires (c.-à-d. hausse de la 
circulation de camions durant une construction) ou permanents (c.-à-d. enlèvement d’arbres en 
vue d’une nouvelle infrastructure). 
 
Même si les experts technique de l’usine sont certains qu’un projet proposé particulier n’aura que 
très peu d’impacts sur l’environnement avoisinant, les promoteurs ne devraient pas perdre de vue 
que de multiples «petits» projets sont fréquemment réalisés dans une région ou un territoire 
traditionnel déterminé et, qu’à la longue, leurs effets cumulés peuvent porter préjudice aux droits 
ancestraux des groupes autochtones. Par conséquent, il peut y avoir discordance entre le niveau 
d’intérêt que des groupes autochtones portent à un projet déterminé et le niveau d’intérêt que les 
experts techniques du promoteur leur imputent. Par exemple, un groupe autochtone peut être 

Si les promoteurs ont choisi de mener des consultations auprès des groupes autochtones, ils sont 
priés d’annexer toute la documentation connexe à la proposition de projet (ou à l’EIE, si elle a 

été menée en application du processus d’EE).  

De plus, si le projet nécessite une évaluation environnementale, les promoteurs sont priés de 
présenter un bref résumé des mesures prises en ce sens, à la Section 9 de l’EIE. 
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hautement préoccupé par un projet, tandis que les experts techniques prévoient que projet en 
question n’aura que des effets environnementaux négligeables. Un bon processus de négociation 
peut aider les parties à mieux cerner leurs points de vue respectifs.  
 
Après qu’ils auront clairement défini la zone des impacts anticipés du projet, les promoteurs 
devraient identifier les groupes autochtones de la région qui : participent au processus des traités; 
ont déposé des revendications territoriales; ont conclu des accords sur une revendication 
territoriale ou ont des droits issus de traités; ont dressé des cartes du territoire traditionnel ou ont 
fait des déclarations concernant l’utilisation des terres ou des ressources (telles que la 
revendication de droits de chasse dans la région). Les promoteurs sont invités à utiliser les 
renseignements des universités et des gouvernements provinciaux et fédéraux pour connaître les 
droits ancestraux potentiels, advenant que des groupes autochtones n’ont pas clairement signifié 
leurs intérêts ou leurs droits dans la région.  
 
Il existe un autre moyen de rechercher des droits ancestraux dans la région. Il suffit que le 
promoteur démarre de l’emplacement du projet et, tout en se dirigeant vers l’extérieur, identifie 
les groupes autochtones ayant des intérêts stipulés dans la région; jusqu’à ce qu’il atteigne un 
point où tous les groupes autochtones, dans toutes les directions, cessent de revendiquer un 
territoire traditionnel dans la région.  
 
Communications entre le promoteur et les groupes autochtones 
 
Le PEPP ne fournit pas de gabarit de lettre que les promoteurs pourraient envoyer aux groupes 
autochtones. On attend des promoteurs qu’ils rédigent leurs propres documents, d’après la nature 
de leurs interactions et relations avec les groupes autochtones qu’ils consultent. Cependant, le 
PEPP encourage les promoteurs à inclure les renseignements suivants dans les trousses de 
consultation qu’ils expédient (le cas échéant) :  

 une explication du projet proposé (en langage clair et non technique), y compris tous les 
effets néfastes pour l’environnement anticipés, même s’ils sont négligeables (c.-à-d. «On 
prévoit que le projet entraînera une hausse des émissions de particules de 2 %; toutefois, 
en dépit de cette hausse, les émissions de particules attribuables à l’usine resteront très en 
dessous des niveaux autorisés par la province»); 

 les délais accordés aux groupes autochtones pour l’envoi de réponses (30 jours sont 
recommandés);  

 les coordonnées de la personne travaillant avec ou pour le promoteur et chargée de traiter 
les réponses des groupes autochtones;  

 les coordonnées de l’employé du PEPP responsable de la consultation, advenant que les 
groupes autochtones souhaitent communiquer directement avec la Couronne au sujet du 
projet proposé. 

 
Rôle des tierces parties dans le processus de consultation 
 
Si le processus de consultation fait intervenir des parties autres que le promoteur et le PEPP, il 
est important que le promoteur le mentionne au PEPP dès l’amorce du processus. Par exemple, si 
la proposition de projet fait partie d’une initiative de plus grande envergure qui nécessite une EE 
ou un permis provincial, la Couronne fédérale exigera peut-être de coordonner le processus avec 
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la Couronne provinciale pour s’assurer de s’acquitter convenablement de l’obligation de 
consulter.  
 
En vue d’accélérer le processus, les promoteurs sont priés d’aviser le PEPP, par écrit, de toute 
participation du gouvernement provincial dans le processus de consultation, de même que de la 
participation d’autres tierces parties personnifiées par d’autres promoteurs ou des partenaires. 
Les promoteurs sont également priés de fournir au PEPP les coordonnées des personnes qui, au 
sein de ces organisations, seront responsables du processus de consultation.  
 

 
 

Pour communiquer avec le PEPP 
 
Le PEPP se tient à la disposition des promoteurs pour répondre à leurs questions et leur donner 
des conseils concernant le processus de consultation des groupes autochtones. Les promoteurs 
qui ont des questions en ce sens sont invités à communiquer avec le PEPP, à 
pulpandpaper@nrcan-rncan.gc.ca. 
 
 
 

Les promoteurs sont priés de clairement préciser le rôle des tierces parties (provinces ou autres 
promoteurs) au processus de consultation, et de le faire dès l’amorce du processus; faute de 

quoi, des retards seront accusés.  
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